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PRÉSENTATION DE L’IRSEM

L’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM), 
créé en 2009, appartient au ministère des Armées. Composé d’une 
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• Le domaine Défense et société est à l’interface des problématiques 
spécifiques au monde militaire et des évolutions sociétales aux-
quelles celui-ci est confronté. Les dimensions privilégiées sont les 
suivantes : lien entre la société civile et les armées, sociologie du 
personnel militaire, intégration des femmes dans les conflits armés, 
relations entre pouvoir politique et institution militaire, renouvel-
lement des formes d’engagement, socialisation et intégration de la 
jeunesse, montée des radicalités. Outre ses activités de recherche, le 
domaine Défense et société entend aussi promouvoir les questions 
de défense au sein de la société civile, auprès de l’ensemble de ses 
acteurs, y compris dans le champ académique.
• Le domaine Stratégies, normes et doctrines a pour objet l’étude 
des conflits armés contemporains, en particulier sous leurs aspects 
politiques, militaires, juridiques et philosophiques. Les axes de 
recherche développés dans les productions et événements réalisés 
portent sur le droit international, en particulier sous l’angle des 
enjeux technologiques (cyber, intelligence artificielle, robotique), 
les doctrines de dissuasion, la maîtrise des armements avec la lutte 
contre la prolifération et le désarmement nucléaires. Les transfor-
mations des relations internationales et leurs enjeux de puissance 
et de sécurité ainsi que la philosophie de la guerre et de la paix font 
également partie du champ d’étude.
• Le domaine Renseignement, anticipation et menaces hybrides 
mène des recherches portant sur la fonction stratégique « connais-
sance et anticipation » mise en avant par le Livre blanc de la 
défense depuis 2008. Ce programme a donc d’abord pour ambi-
tion de contribuer à une compréhension plus fine du renseigne-
ment entendu dans son acception la plus large (c’est-à-dire à la fois 
comme information, processus, activité et organisation) ; il aspire 
ensuite à concourir à la consolidation des démarches analytiques, 
notamment dans le champ de l’anticipation ; enfin, il travaille sur 
les différentes dimensions de la guerre dite « hybride », en particu-
lier les manipulations de l’information. Le domaine contribue du 
reste au renforcement du caractère hybride de l’IRSEM en diffusant 
des notes se situant à l’intersection de la recherche académique et de 
l’analyse de renseignement en sources ouvertes.
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Main recommendations and remarks  
to address the SALW diversion issues

The non-French-speaking reader will get below an overview 
of the conclusions of the symposium, which are summarized 
based on the remarks made by the speakers during their pre-
sentations. 

Key actors in preventing and combating diversion

The role of banking industry
• Banks needs to respond both to the duty of transparency 
and to the growing need of protection for the private data of 
their clients.
• Strengthening the institutional system of export control 
would facilitate the work of banks in terms of control, 
especially in the context of an exponential acceleration of 
exchanges.
• The dialogue between the public and private sectors could 
be improved, in order to allow banks to respond effectively 
to the requests received by the States and to be able to res-
pect their duty of vigilance.

The United Nations police against arms trafficking in Mali: a 
feedback from MINUSMA

• The challenges faced by the armed forces, such as the geo-
graphy of the country, the over-armament of the civilian 
population, the weakening of the authorities and the dif-
ficulties in deploying local armed forces, which are strug-
gling to effectively counter these traffics, indicate the need 
to strengthen the rule of law in Mali.
• The DDR process (disarmament, demobilisation, reinte-
gration) may take into account the difficulty with some 
members of armed groups who refuse to join the Malian 
armed forces for political reasons.
• Improving the judicial system would prevent some 
anti-diversion efforts from going unfulfilled.
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Controlling the supply chain

Strengthening end use/r control systems
• Improving synergies and cooperation in the verification 
process of information provided in end-use documentation 
between the exporting and importing national authorities 
involved in the transfer.
• Strengthening controls on re-exports, or even prohibiting 
them. 
• Carrying out a complete risk assessment at the authoriza-
tion stage.

The role of on-site inspections
• A supportive role for the European Union and delegations 
in this context of on-site inspections may have real diploma-
tic added value.
• On-site inspections can be seen as an invasive practice, 
thus there is a risk of diplomatic problems in importing 
countries.
• Implementing this practice at the EU level (European 
External Action Service, EEAS) could facilitate inspections 
both for exporting countries and for those that do not have 
the diplomatic capacities.

A case for tracing
• Tracing as accurately as possible and keeping records for 
an unlimited period of time, especially when we know that 
SALW have a lifespan of several decades, could be a real 
asset.
• The more detailed the information on the weapon, the bet-
ter the quality of the tracing can be.

“Sensitive goods”

The production of small arms outside of State control
• Law enforcement must be familiar with the type of 
craft-produced firearms and their production methods (3D 
printing).

• Lack of markings (or spurious markings) may complicate 
tracing, especially if the firearm looks like an industrially 
produced weapon.
• An unusual forensic profile requires novel techniques or 
applications with an adequate training.
• Some firearms are designed to be as undetectable as pos-
sible, with unusual shapes and very few metallic elements: 
this is a security challenge.

IED-building networks in Western Africa
• Working towards a regional response relies on continued 
baseline research with affected States. Organizing national 
and regional workshops would facilitate exchanges between 
key partners.
• Developing regional CIED mechanisms to share informa-
tion, good practices and to formulate responses could rely 
on the development of regional CIED strategy with intelli-
gence sharing mechanisms and joint operations.
• The creation of a regional CIED taskforce and the initiation 
of a process for regulatory harmonization for the handling 
of dual use materials fueling the IED networks could prove 
useful.

Small arms ammunition
• Ammunition remains understudied.
• Understanding ammunition flows has the potential to 
produce an immediate impact reducing lethal outcomes
• Creating ammunition profiles could inform downstream 
practices and upstream political processes.
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AVANT-PROPOS

Édouard Jolly
Chercheur en théorie des conflits armés, IRSEM, ministère des Armées

Ces actes reprennent les propos tenus par l’ensemble des 
intervenants lors du colloque international « Prévention et lutte 
contre les trafics d’armes classiques » du 19 mai 2021 dont la pro-
blématique générale était axée sur le détournement. La préven-
tion et la lutte contre le trafic d’armes classiques, en particulier 
celui des armes légères et de petit calibre (ALPC), sont une ques-
tion cruciale de politique de défense et de sécurité. L’ampleur 
comme la technicité du problème général du trafic impliquent 
d’orienter la focale de la recherche sur ses aspects les plus sail-
lants du moment1.

C’est pourquoi les intervenants de cette journée ont été invités 
à traiter de la question du détournement, d’abord à partir des 
acteurs concernés directement par la prévention et la lutte contre 
ce phénomène, puis en analysant la complexité de la chaîne de 
transfert des armements entre pays exportateurs et importateurs, 
pour terminer enfin par des exposés sur certains biens particu-
liers à la limite du contrôle et des législations (biens à double 
usage, armes artisanales et munitions).

Ces actes ont été rédigés à partir des enregistrements des 
interventions données en français et en anglais2. L’introduction, 
prononcée par Alice Guitton, alors directrice générale des rela-
tions internationales et de la stratégie, au début du colloque, pré-
sente les enjeux actuels de la problématique du détournement, 
puis expose les thèmes qui ont été traités par chacune des tables 
rondes. Les exposés sont ensuite restitués, suivis des questions 

 1. Pour une vue synthétique à la fois sur un plan juridique et politique, 
on pourra se référer à l’étude suivante : E. Jolly, L. Robin et A. Carrouget, 
Balles perdues, une introduction à la prévention et à la lutte contre les trafics d’armes 
classiques, Étude n° 77, IRSEM, 2021.

 2. Il ne s’agit pas toutefois d’une transcription. Seuls comptent les propos 
effectivement tenus par les différents intervenants.

https://www.irsem.fr/media/5-publications/etudes/etude-irsem-77-jolly-balles-perdues.pdf
https://www.irsem.fr/media/5-publications/etudes/etude-irsem-77-jolly-balles-perdues.pdf
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et réponses qui leur étaient relatifs. Ces actes se terminent par le 
discours conclusif prononcé par Jean-Baptiste Jeangène Vilmer, 
directeur de l’IRSEM (2016-2022), qui synthétise les recomman-
dations et les observations les plus remarquables de la jour-
née. Ces dernières sont listées en langue anglaise, classées par 
thème de table ronde et par intervention, et reproduites en tête 
de volume afin que le lecteur non francophone puisse s’en saisir 
sans difficulté.

Le succès rencontré par cet événement du 19 mai 2021 n’au-
rait pas été possible sans le concours de nombreuses personnes, 
d’abord, Sophie Guillermin-Golet de la DGRIS pour son aide 
dans l’élaboration du programme, ensuite, l’équipe de soutien de 
l’IRSEM, avec en particulier Lou Magret, Dorian Léger, Mathilde 
Wautier, ainsi que mon assistante de recherche Hélène Weber, 
mobilisés dans la préparation de l’événement et attentifs à son 
bon déroulement dans sa version entièrement dématérialisée, 
sans oublier, enfin, l’équipe d’interprètes, Michel Bower, Rémi 
Cattoir, Roopa Sukthankar et Ingrid Veriepe, qui ont permis à 
un public international de suivre toutes les interventions dans la 
langue de leur choix.

Soient bien sûr remerciés tous les intervenants, connectés 
simultanément de France, d’Angleterre, de Suisse, mais encore 
du Mexique et du Venezuela, pour la grande qualité de leurs 
présentations, ainsi que l’ensemble du public qui a été nombreux 
à suivre ce colloque de diverses régions du monde.

Janvier 2023

INTRODUCTION

Alice Guitton
Directrice générale des relations internationales et de la stratégie, 
DGRIS, ministère des Armées

Il s’agit, en ce 19 mai 2021, de la 9e édition de ce forum 
annuel d’échanges mis en place par la Direction générale des 
relations internationales et de la stratégie (DGRIS) et regroupant 
des experts de tous horizons : chercheurs et universitaires, 
représentants de la société civile, acteurs privés, membres des 
organisations internationales et régionales, douaniers, policiers, 
militaires, diplomates. Compte tenu de la situation sanitaire, il 
s’agit de la première édition entièrement dématérialisée.

Cette rencontre annuelle témoigne de la priorité accordée par 
la France à la lutte contre la contrebande d’armes classiques. Les 
flux les plus importants concernant les Amériques ainsi que le 
Proche et le Moyen-Orient, cependant, comme l’ont montré les 
précédentes éditions de ce séminaire, cette menace n’épargne 
aucun continent, aucun territoire. Ces trafics nourrissent les 
conflits, la criminalité organisée, le terrorisme international. Ainsi, 
leur circulation constitue un facteur majeur de déstabilisation 
ainsi qu’un frein au développement des États les plus fragiles. 
En moyenne, les ALPC sont responsables chaque année d’en-
viron 40 % des 600 000 morts violentes sur la planète, 15 % de 
celles-ci survenant dans des conflits armés1. Globalement, le taux 
d’homicides par armes à feu est en augmentation depuis le début 
des années 2000, avec une hausse de près de 20 % en vingt ans2. 
D’après les premières études, cette tendance semble se confir-
mer pour l’année 2020, et ce malgré l’appel du Secrétaire général 

 1. D’après une étude récente du Small Arms Survey (SAS), Still Not There, 
Global Violent Deaths Scenarios, 2019-2030, 2021.

 2. Les homicides ont lieu hors des conflits armés. Leur augmentation reflète 
que le recours aux armes à feu est de plus en plus courant, même hors des 
zones de conflits.

http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/T-Briefing-Papers/SAS-SANA-BP-GVD-scenarios.pdf
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/T-Briefing-Papers/SAS-SANA-BP-GVD-scenarios.pdf
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des Nations Unies à un cessez-le-feu mondial immédiat et à la 
concentration des efforts sur la lutte contre la COVID-19.

Ces différentes données démontrent la nécessité de lut-
ter contre les trafics d’armes classiques et de leurs munitions. 
L’une des sources majeures de ces trafics provient du détour-
nement d’armes légalement transférées à destination d’utilisa-
teurs finaux non autorisés. Le détournement est un problème de 
masse : à titre d’exemple, 200 tonnes d’armements illégaux ont 
été saisies entre 2013 et 2014 au Sahel. C’est aussi un problème 
qui concerne l’ensemble des États : 142 pays étaient destinataires 
de flux illégaux entre 2016 et 2018 selon l’Organisation mondiale 
des douanes.

Afin de lutter contre le phénomène des trafics, différentes ins-
tances internationales se sont saisies du sujet. Ces enjeux seront 
notamment au cœur des discussions menées dans le cadre de la 
prochaine réunion biennale du Programme d’action des Nations 
Unies sur les armes légères et de petit calibre (PoA) du 26 au 
31 juillet 20213. Par ailleurs, la lutte contre le détournement, et 
la prévention de celui-ci, sont inscrites dans le Traité sur le com-
merce des armes4 (TCA) et constituent ainsi l’un de ses deux 
piliers. Les États parties à ce traité se sont d’ailleurs entendus 
l’été dernier, lors de leur dernière Conférence, pour instaurer un 
forum d’échange d’informations sur le détournement afin d’at-
ténuer les risques, et de permettre le partage d’expériences entre 
États. De riches échanges à ce sujet ont eu lieu lors de la ses-
sion des groupes de travail permanents qui s’est tenue du 26 au 
30 avril derniers5. 

Les trois tables rondes de la journée traitent des thématiques 
suivantes : la première a pour objectif d’offrir une vision plus 
précise des acteurs clés de la prévention et de la lutte contre 
le détournement. Ces acteurs sont nombreux. Pour ce webi-
naire, il a été décidé de se focaliser sur trois domaines distincts. 

 3. Voir : https://meetings.unoda.org/meeting/poa-bms7-2021/.
 4. Voir le texte du traité : https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/

file/Traitesurlecommercedesarmes/Traitesurlecommercedesarmes.pdf.
 5. Voir : https://cd-geneve.delegfrance.org/Reunions-des-groupes-de-travail-

et-comite-preparatoire-informel-de-la-CEP7-au.

Premièrement, une attention est portée sur le secteur bancaire 
qui, parce qu’il finance le commerce légal, a un rôle à jouer dans 
la détection de possibles détournements. Deuxièmement, le 
propos se concentre sur l’action des forces armées lors des opé-
rations militaires extérieures, qui sont les premières sur le ter-
rain pour l’interception du trafic. Troisièmement, dans le cadre 
de l’assistance et la coopération internationales, il est prévu de 
mettre l’accent sur le rôle de la société civile qui peut soutenir les 
États dans la définition et la mise en place de cadres législatifs 
et administratifs adéquats, et ainsi apporter une aide pour ren-
forcer leurs capacités nécessaires pour lutter contre le détourne-
ment de flux licites6.

La deuxième table ronde est consacrée à la question du 
contrôle de la chaîne de transfert. Les experts de cette théma-
tique présentent différents moyens, déjà mis en place ou en cours 
d’étude, permettant d’atténuer les possibilités de détournement 
au long de la chaîne de transfert des armes et des munitions. Les 
vulnérabilités de la chaîne de transfert ont déjà été réduites grâce 
à la mise en place de certificats spécifiques, ou encore grâce à la 
révision des procédures de contrôle des marchandises en transit. 
Par ailleurs, l’accentuation de la transparence des transferts, par 
le biais de mécanismes tels que le Registre des Nations Unies ou 
encore le TCA, rend moins probables les cas de détournement.

Enfin, pour terminer cette journée, les intervenants de la 
troisième et dernière table ronde traitent plus particulièrement 
de la question du détournement des biens sensibles et de cer-
taines armes qui échappent aux moyens de lutte traditionnels. Il 
s’agit notamment des armes artisanales dont la circulation est en 
constante augmentation selon Interpol. Du fait de leur origine, 
elles ne peuvent pas être contrôlées, ni tracées. Elles représentent 
une manne pour les groupes armés et la criminalité organisée. 
Le détournement de composants permet également aux organi-
sations terroristes de produire des engins explosifs improvisés, 

 6. Claudio Gramizzi (CAR) ayant été envoyé en mission de recherche la 
veille du colloque, il n’a pas été en mesure de se connecter. Cette sous-théma-
tique n’a donc pas pu être abordée lors de cette édition.

https://meetings.unoda.org/meeting/poa-bms7-2021/
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/Traitesurlecommercedesarmes/Traitesurlecommercedesarmes.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/Traitesurlecommercedesarmes/Traitesurlecommercedesarmes.pdf
https://cd-geneve.delegfrance.org/Reunions-des-groupes-de-travail-et-comite-preparatoire-informel-de-la-CEP7-au
https://cd-geneve.delegfrance.org/Reunions-des-groupes-de-travail-et-comite-preparatoire-informel-de-la-CEP7-au
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plus communément appelés « IED ». La lutte contre ces disposi-
tifs qui, comme l’actualité le rappelle régulièrement, font de plus 
en plus de victimes civiles et militaires, passe donc aussi par la 
prévention du détournement. Il en est de même pour les muni-
tions, dont le traçage est plus compliqué, et le détournement plus 
aisé. 

I. LES ACTEURS CLÉS DE LA PRÉVENTION  
ET DE LA LUTTE CONTRE LE DÉTOURNEMENT

Colonel Stéphan Samaran
Directeur du domaine « Stratégies, normes et doctrines » à l’IRSEM

Dans le cadre de cette première table ronde, nous écoutons 
Stéphane Audrand d’abord, consultant indépendant auprès 
des acteurs de la sphère financière, spécialiste de la maîtrise des 
risques dans les secteurs sensibles (commerce des armements, 
nucléaire, agriculture et forêt, droits de l’homme), puis le colo-
nel Jean-François Voillot, chef d’état-major du commandement 
de la gendarmerie outremer, projeté à deux reprises au Mali 
où il a assumé les fonctions de commandant en second de la 
composante police de la MINUSMA (Mission intégrée multidi-
mensionnelle des Nations Unies au Mali) de 2013 à 2015 puis de 
2019 à 2020. Initialement, un troisième intervenant était prévu 
en la personne de Claudio Gramizzi, chef des opérations pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel pour le Conflict Armament 
Research (CAR) mais ce dernier ayant dû partir en mission de 
recherche en Afrique la veille du colloque, il a été malheureuse-
ment contraint d’annuler sa participation.
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Le rôle du secteur bancaire dans la détection  
et la prévention du détournement

Stéphane Audrand
Consultant spécialisé en maîtrise des risques, contrôle du commerce 
des armes

Nous nous intéresserons ici au rôle des banques dans le com-
merce international des armes, sur ce qu’elles peuvent faire et sur 
les difficultés qu’elles rencontrent pour lutter contre les risques 
de détournement et de trafic. Les banques financent le commerce 
légal de l’armement au sens où elles octroient des prêts à des 
industriels pour leurs outils de production et à des États afin 
d’acheter des armes et financer des opérations militaires. Elles 
ont pour mission de gérer des fonds, d’investir dans des actions 
et des obligations et de fournir des services financiers (fusions, 
acquisitions, etc.). Les plus importants de ces services sont les 
garanties internationales (trade finance), indispensables dans les 
opérations de commerce international, d’imports et d’exports. 
Leur objectif est de réduire les insécurités dans les échanges 
commerciaux à longue distance où vendeur et acheteur ne 
connaissent pas précisément leurs réglementations respectives. 
La banque du vendeur et celle de l’acheteur se notifient entre 
elles via des crédits documentaires, assurant le bon déroulement 
de la transaction et moyennant une commission. En cas de pro-
blème, les banques ont pour finalité de compenser. 90 % des flux 
sont ainsi garantis par des banques privées.

Quantitativement, le commerce des armes ne semble pas 
important pour le secteur bancaire en termes financiers : 100 mil-
liards USD par an de valeur d’échange légale du commerce 
international, sans compter les armes légères toutefois, soit un 
peu moins de 0,5 % de la valeur du commerce mondial. Ce com-
merce étant encadré par les États qui régulent les échanges, les 
banques essaient naturellement d’entretenir de bonnes rela-
tions avec eux : l’importance est donc d’ordre politique. En zone 
OCDE, le commerce des armes dépend de grands groupes cotés 

en Bourse (aéronautique, électronique, construction mécanique). 
Même si le commerce à usage militaire ne représente qu’une 
petite part de leurs recettes, son rattachement à d’importants 
clients justifie en soi un intérêt.

Cela reste un commerce risqué, même si son poids finan-
cier reste très faible comparativement à celui des énergies, des 
matières premières ou des biens manufacturés. D’abord, en rai-
son de la complexification des régimes de sanctions internatio-
nales ; ensuite, parce qu’il y a un risque réel de corruption de 
trafic et de détournement bien compris par les banques ; enfin, 
en raison de l’exposition des activités des banques relatives au 
commerce des armes par le biais d’acteurs de la société civile sur 
le plan de la réputation et des questions éthiques.

Si certaines banques ont choisi d’exclure le commerce des 
armes (Europe du Nord), beaucoup de banques restent silen-
cieuses sur le sujet (États-Unis, Chine, Russie). La plupart des 
banques européennes et des banques japonaises publient des 
positions publiques sur ce qu’elles mettent en place afin de 
garantir la légalité et la légitimité des flux. En Europe occiden-
tale, la pression de la société civile est la plus forte (ISR : investis-
sement socialement responsable1, plus de 50 % des actifs gérés), 
c’est là qu’il y a le plus d’attente de transparence, les contrôles 
sont plus stricts. Depuis la crise financière de 2008, les banques 
mettent en place des organisations très complexes qui peuvent 
repérer tout ce qui est illégal, tout ce qui ressemble à un trafic, ce 
qui a conduit à une augmentation des services de conformité et 
de maîtrise des risques avec une multiplication des effectifs par 
dix afin de surveiller les transactions.

Globalement les banques sont organisées selon un modèle de 
« défense en profondeur » avec trois lignes de défense : celle des 
commerciaux en relation directe avec les clients qui sont respon-
sables de la gestion des risques de la banque aussi ; celle des fonc-
tions de support de la banque (conformité, maîtrise des risques) ; 

 1. On pourra consulter à ce sujet l’article suivant : Christophe Revelli, 
« L’investissement socialement responsable. Origines, débats et perspectives », 
Revue française de gestion, n° 236, 2013/7, p. 79-92.

https://www.cairn.info/revue-francaise-de-gestion-2013-7-page-79.htm
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celle des fonctions d’audit interne et d’inspection générale. Les 
points centraux à vérifier lors d’une transaction commerciale 
d’armes sont : la légitimité du client, celle de sa contrepartie, l’objet 
de la transaction, la provenance des fonds, la destination finale des 
marchandises et tous les intermédiaires. Tout le processus de véri-
fication doit être rapidement effectué, en deux jours maximum.

Quelques cas pratiques auxquels des banques ont été 
confrontées :

• Le premier cas est celui d’une banque d’Europe du Nord 
qui avait reçu une demande d’émission de garantie par un 
de ses clients, un fabricant d’ALPC, afin d’exporter vers un 
pays d’Amérique latine des armes de poing à destination 
des forces de police locales. Or le pays était reconnu comme 
posant problème en raison d’un contexte d’importants trafics 
de drogues, d’une forte corruption et d’une violence armée 
répandue. La transaction était toutefois administrative-
ment légitime et approuvée. La banque, d’après ses propres 
documents, a toutefois estimé qu’il y avait un risque consé-
quent, confirmé par des notes de la DEA (Drug Enforcement 
Administration) et une probabilité de sanctions américaines. 
Après des hésitations, cette banque a décidé d’exclure le pays 
destinataire de toutes ses transactions d’ALPC.

• Le deuxième cas est celui d’un bureau nord-américain d’une 
banque d’Europe du Sud qui avait reçu une demande de 
garantie pour une cargaison de matériel d’entraînement mili-
taire à destination d’un pays d’Asie du Sud-Est. La transaction 
se déroulait entre acteurs privés ayant tous obtenu la validation 
de leur État respectif. Le client se montrait toutefois très pressé 
et donnait peu d’informations jusqu’à ce que, sur l’insistance 
de la banque, il en envoie une grande quantité. Dans la longue 
liste d’équipements « d’entraînement » a été ainsi découverte 
par la banque la mention de roquettes de 70 mm. Le client a fini 
par retirer de lui-même sa demande de garantie.

• Troisième exemple, une banque hors Union européenne, 
mais située en Europe, avait reçu une demande d’émission 

de garantie pour l’exportation depuis un pays situé en Union 
européenne d’une cargaison d’ALPC à destination d’un pays 
du Moyen-Orient. L’acheteur est une compagnie privée qui 
agit pour le compte d’un État. La destination finale remplit les 
critères de légitimité, même s’il y a des cas assez nombreux et 
documentés de détournements dans la région ainsi que des 
avertissements de la société civile sur des questions relatives 
aux droits de l’homme. Néanmoins, il est remarquable que 
toutes les transactions et achats d’armes de ce pays passent 
par cette compagnie privée. En faisant toutes les vérifica-
tions nécessaires (due diligence), les équipes de la banque 
remarquent que cette compagnie a été citée dans un rapport 
récent des Nations Unies pour être impliquée dans une opé-
ration de détournement dans une violation d’embargo sur le 
commerce des armes dans un autre pays. La banque a décidé 
d’émettre un contrat spécifique, valide uniquement de banque 
à banque, refusant ainsi d’envoyer directement des fonds à 
ladite compagnie afin de couvrir ses risques. 

Ces trois exemples montrent que même si les banques voient 
passer la totalité du commerce des armes, persistent de nom-
breux risques de détournement.

Ainsi, tout est en « nuances de gris », contrairement aux 
transferts relatifs à la sphère publique. Le détournement pré-
sente donc essentiellement un risque à évaluer. La grande majo-
rité des problèmes rencontrés surviennent dans les chaînes de 
sous-traitance. En quelques années, l’intervenant a noté une 
tendance globale, soutenue par l’OMC, à l’accélération des tran-
sactions et à la fluidification du commerce international, avec 
une tension entre des demandes perçues comme légitimes mais 
structurellement contradictoires : d’un côté, les banques ont une 
obligation de transparence mais de l’autre, elles doivent pro-
téger les données personnelles de leurs clients ainsi que leurs 
intérêts ; d’un côté, il y a une injonction à la rapidité, d’un autre 
côté, il y a celle d’une vérification qui prend nécessairement du 
temps. De plus, les possibilités d’exclusion, telles qu’elles se 
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présentaient alors que les pays du G7 représentaient 95 % des 
transactions, n’ont plus le même poids en raison de la montée en 
puissance des grandes banques non européennes (incluant le sha-
dow banking2). Ces dix dernières années, on remarque également 
une prolifération de nouveaux acteurs dans la vente d’armes, ce 
qui complexifie le suivi de l’import/export de ce secteur. Il y a 
donc un réel besoin d’améliorer les capacités publiques des États 
à contrôler le commerce et de renforcer, harmoniser, les certifi-
cats d’utilisateur final. Le point le plus important reste une amé-
lioration du dialogue entre acteurs publics et privés, afin d’éviter 
les exonérations de responsabilités et les opérations d’influence 
à partir de publications de listes d’acteurs à éviter. 

 2. Sur ce type de finance, voir Maël Ginsburger, « Le Shadow banking : 
quand la finance joue avec les règles », Regards croisés sur l’économie, n° 14, 
2014/1, p. 140-142.

La police des Nations Unies face au trafic d’armes  
au Mali : retour d’expérience de la MINUSMA 
(Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali)

Colonel Jean-François Voillot
Chef d’état-major du commandement de la gendarmerie outremer3

Un des problèmes du Mali ainsi que des pays voisins est le 
trafic d’armes et la diffusion de celles-ci dans tous les milieux, 
ce qui empêche le rétablissement d’une situation plus stable. La 
mission des Nations Unies a plusieurs aspects : elle a été appe-
lée par le Mali au nom des Nations Unies (et non imposée) et 
de nombreux pays y participent (une grande majorité de pays 
africains, mais également européens et asiatiques, avec à titre 
individuel des représentants du monde entier). On compte éga-
lement deux autres missions internationales : une, européenne, 
spécifiquement dédiée à l’appui des forces de police, l’EUCAP 
(European Union Capacity Building Mission) Sahel Mali4, et 
une autre dédiée à l’entraînement des forces armées maliennes, 
l’EUTM (European Union Training Mission5). Les deux ont leur 
centre de gravité à Bamako et Koulikoro. Enfin la mission fran-
çaise Barkhane et la mission Takuba sont spécifiquement dédiées 
à la lutte contre les groupes terroristes.

La géographie du Mali est configurée ainsi : une partie au sud 
du fleuve Niger, qui coupe le sud du pays, formée de savanes et 
de zones exploitables en élevage et en agriculture, et une partie 

 3. Le colonel Voillot a assuré les fonctions de commandement en second au 
sein de la composante police lors de ses trois années de service à la MINUSMA 
(Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali, voir : https://minusma.unmissions.org).

 4. Mission de soutien aux capacités intérieures maliennes. 
V o i r  :  h t t p s : / / e u r - l e x . e u r o p a . e u / l e g a l - c o n t e n t / F R / T X T /
PDF/?uri=CELEX:32014D0219&qid=1512040002927&from=FR.

 5. Mission de formation de l’Union européenne au Mali. 
V o i r  :  h t t p s : / / e u r - l e x . e u r o p a . e u / l e g a l - c o n t e n t / F R / T X T /
PDF/?uri=CELEX:22013A0416%2801%29&qid=1396685469296&from=FR.

https://www.cairn.info/revue-regards-croises-sur-l-economie-2014-1-page-140.htm
https://www.cairn.info/revue-regards-croises-sur-l-economie-2014-1-page-140.htm
https://minusma.unmissions.org/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014D0219&qid=1512040002927&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014D0219&qid=1512040002927&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22013A0416%2801%29&qid=1396685469296&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22013A0416%2801%29&qid=1396685469296&from=FR
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au nord du fleuve, quasiment désertique, dont une zone comp-
tant un nombre non négligeable de villages au nord de Gao, 
Kidal et Tessalit, ainsi qu’un secteur à l’ouest avec très peu de 
population présente. C’est dans cette zone moins surveillée que 
se déroulent le plus grand nombre de trafics interfrontaliers : 
stupéfiants, êtres humains et armes.

Globalement, on compte 13 000 personnes dans le cadre de la 
MINUSMA, dont 10 000 qui font partie de la composante mili-
taire, principalement réparties au centre et au nord du pays, 
entre Tessalit, Menaka et Goundam. Mille civils jouent égale-
ment un rôle important dans le cadre de l’application du man-
dat des Nations Unies, ainsi que 2 000 policiers et gendarmes, 
formant une dizaine d’unités constituées permettant une auto-
nomie et une capacité de riposte. Dans les missions de ces diffé-
rentes composantes, on peut distinguer celle qui est spécifique à 
la composante police, donnée par le mandat des Nations Unies 
(renouvelé chaque année) et relative à tout ce qui peut concerner 
le trafic d’armes, à savoir une exhortation des autorités maliennes 
à prendre des mesures de désarmement, démobilisation et réin-
sertion des groupes armés signataires et de l’opérationnalisation 
des forces maliennes de sécurité. Il s’agit d’un des défis impor-
tants. 

Historiquement, dans la MINUSMA, l’effort principal était 
d’obtenir une pacification et un règlement du conflit entre les 
groupes rebelles au nord et le gouvernement malien dont les 
forces de sécurité, à la suite des opérations françaises, avaient 
repris position dans le centre du pays. À ce conflit issu d’un long 
contentieux historique s’est ajoutée la pression des terroristes, 
répartis sur une grande partie du territoire désormais, avec une 
continuation des actions terroristes dans le nord et, depuis cinq 
ans environ, dans le centre qui était pourtant une zone stabili-
sée sans problème majeur en 2013. Récemment, depuis trois ans, 
a émergé le conflit entre les communautés dogon et peule au 
centre du Mali, entre les agriculteurs sédentaires et les popula-
tions de nomades éleveurs qui, historiquement, s’entendaient de 
manière à disposer de l’espace au fur et à mesure de l’année, 

mais qui, traversés par cette mouvance terroriste, en sont arrivés 
à s’opposer de façon très violente et continue.

Dans la résolution des Nations Unies relative au mandat de 
la MINUSMA se trouvent précisées des demandes aux autori-
tés maliennes en termes de désarmement et de gestion sécurisée 
des armes et des munitions6. Globalement, depuis 2013, la pro-
lifération d’ALPC, en particulier dans le centre du Mali, est un 
sujet d’inquiétude pour les Nations Unies. Le travail principal 
de la composante police de la MINUSMA est d’aider les forces 
de sécurité maliennes (gendarmerie, police, garde nationale et 
sapeurs-pompiers) à se redéployer dans le centre et le nord du 
pays afin d’assurer leurs missions régaliennes de sécurité des 
populations et des biens. De manière générale, là où la force 
militaire est déployée, la composante police l’est également. Le 
centre de gravité de ces forces (pendant mes trois années de ser-
vice) était principalement au centre et à l’ouest du pays. Le Mali 
étant un État centralisé, les organes de décision, les autorités 
judiciaires, les unités d’enquête et d’investigation qui travaillent 
sur le crime organisé transnational, mais aussi le terrorisme et les 
trafics, sont principalement situés à Bamako.

 6. À titre d’exemple, on peut mentionner cet extrait de la résolution 2531 
(2020) au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies (nous souli-
gnons) : « En ce qui concerne le Centre, le Conseil demande instamment aux 
autorités maliennes de prendre rapidement des mesures pour protéger les 
civils, réduire la violence intercommunautaire et rétablir des relations paci-
fiques entre les communautés du centre du Mali au moyen du Cadre politique 
de gestion de la crise au centre du Mali et de la mise en œuvre intégrale et 
efficace de la Stratégie de stabilisation du centre du Mali. Dans le cadre d’une 
action politique intégrée et globale, il demande en outre instamment aux auto-
rités maliennes de : désarmer sans délai toutes les milices ; encourage l’intensifi-
cation des initiatives de réconciliation en vue de prévenir les violences et de 
promouvoir la coexistence pacifique entre les communautés. » Le texte complet 
de la résolution est accessible sur le site de la MINUSMA : https://minusma.
unmissions.org/mandat-0.

https://minusma.unmissions.org/mandat-0
https://minusma.unmissions.org/mandat-0
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Les actions préventives de la MINUSMA contre le trafic 
d’ALPC sont les suivantes :

• Protection des armureries (mise en place de dispositifs fer-
més avec l’aide de l’UNMAS, United Nations Mine Action 
Service) ;

• Marquage de l’armement et formation des personnels TAM 
(Tableau d’armement et munitions) ;

• Protection passive des emprises de la police, de la gendarme-
rie, de la garde nationale et des forces armées maliennes, avec 
la mise en place de bastions et de camps renforcés qui toutefois, 
pour le centre du Mali, ont pu subir de sanglantes attaques ;

• DDR : Démobilisation, désarmement et reconversion 
des groupes armés, avec la difficulté que certains membres 
refusent d’intégrer les forces armées maliennes pour des rai-
sons politiques et la réussite toutefois de reconversions vers 
des métiers civils ;

• Protection des populations : l’immensité du territoire, la 
grande mobilité des populations et l’insuffisance des effec-
tifs dans les forces, rendent la tâche complexe, les efforts 
sont menés à l’aide de patrouilles, mais la récupération des 
armes auprès des populations n’est pas toujours une priorité 
(seulement 24 armes saisies sur des barrages routiers sur des 
centaines ou milliers de miliciens armés chez les Dogons par 
exemple) ;

• RSS : Réforme du secteur sécurité, dont la justice, qui touche 
le cœur politique du fonctionnement de l’État malien, ce qui 
en fait un sujet plus sensible ;

• « Menaka sans armes » : ville située à l’extrême est du Mali, 
elle est un point de passage des commerces légaux et illégaux 
sur les axes nord-sud et est-ouest, avec une présence militaire 
conséquente de Barkhane et de la MINUSMA (mise en place 
de points de contrôle et de fossés afin de s’assurer que les per-
sonnes entrent dans la ville sans armes). Ce dispositif a ren-
contré un relatif succès dans son déploiement à Gao.

Les actions de la MINUSMA ne se limitent pas à de la préven-
tion, elle lutte aussi directement contre les trafics :

• La composante police appuie ainsi la transformation des FSI 
(forces de sécurité intérieure) du Mali, originellement conçues 
comme organe de protection de l’État, en police, suivant 
des standards internationaux de protection des populations 
civiles, avec par exemple le développement des compétences 
des gendarmes maliens contre la criminalité, incluant la lutte 
contre le trafic d’armes ;

• La composante police s’implique physiquement dans la 
lutte contre la criminalité transnationale organisée : un des 
axes du trafic de stupéfiants provient de l’ouest du pays 
pour le traverser à proximité de Bamako et remonter vers 
le nord puis repartir vers la Libye ou l’Égypte. La même 
chose se retrouve venant de la Mauritanie vers le secteur 
de Tombouctou pour les stupéfiants et les armes, bien que 
pour ces dernières, leur récupération au Mali ne soit pas 
aussi complexe qu’elle pourrait l’être pour d’autres matières 
dans le sens où depuis des années cette région connaît des 
conflits armés. Il suffit de constater les stocks existant en 
Libye ou dans des caches sur la frontière avec l’Algérie dans 
le nord du Mali ou encore dans le sud du pays via des tra-
fics à partir du Niger ou du Burkina Faso, sans oublier les 
armes récupérées sur les forces armées maliennes lorsque 
les camps sont attaqués. Il y a toutefois des trafics d’armes 
dont l’existence a pu être détectée au niveau de la compo-
sante police, à l’occasion de contrôles à la gare routière de 
Bamako par exemple, où des lance-roquettes RPG et des 
armes avaient été récupérés dans un autobus en direction 
de Mopti (Sévaré). L’enquête avait permis de comprendre 
qu’il s’agissait de fournir des chasseurs dogons, un groupe 
d’autodéfense des populations sédentaires dans le centre du 
Mali. Ce trafic d’armes était organisé par la diaspora dogon 
installée à l’étranger qui se cotise pour financer et équiper 
les groupes armés d’autodéfense. On a également pu détec-
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ter, au début de l’intervention de la MINUSMA en 2014, des 
containers d’armes de provenance inconnue qui avaient été, 
à la suite de la fortune de mer au large du Sénégal, drossés 
sur la côte et dont les documents trouvés à l’intérieur mon-
traient que la destination était le Mali sans doute pour armer 
les mêmes groupes ou peut-être les milices d’autodéfense de 
Gao et Tombouctou, des unités qui par ailleurs ont depuis 
été réintégrées dans les forces maliennes.

• Collecte de renseignement : au quotidien, un travail de 
renseignement est effectué en collaboration avec la compo-
sante militaire, ainsi qu’avec l’UNMAS (United Nations Mine 
Action Service) et d’autres acteurs internationaux. Dans le 
cadre du trafic d’armes, les compétences au sein de la mis-
sion portent sur la provenance des armes, leur marquage, 
ainsi que celui des munitions, de façon à remonter jusqu’aux 
sources. La plupart des armes et des munitions provenaient 
ainsi d’anciennes livraisons effectuées en Libye.

• Appui aux enquêtes maliennes : l’État malien ayant toujours 
son dispositif judiciaire, le code pénal s’impose à tous et l’État 
reste compétent pour mener ces enquêtes. La mission de la 
composante police était d’appuyer ce dispositif tant en four-
nissant des spécialistes en police scientifique et technique, 
qu’avec des aides aux analyses des réseaux téléphoniques ou 
à la prise de vue photographique pour les enquêtes maliennes, 
ainsi que des enquêteurs de la police des Nations Unies en 
soutien aux enquêteurs maliens dans le cadre d’attaques ou 
de recherche de trafics. 

• Soutien à la mise en place d’un corpus législatif : création 
d’une unité particulière qui regroupe une brigade d’investi-
gation judiciaire (policiers et gendarmes) sous les ordres d’un 
procureur de la République au sein d’un pôle judiciaire spé-
cialisé, qui a fait l’objet d’une loi votée en 2014, avec une mise 
en place en 2014-2015, et une mission spécialement dédiée à 
la lutte contre le trafic d’armes transnational. Récemment a 
été votée une loi prévoyant la réglementation des armes et 

munitions, constituant un corps législatif applicable avec des 
mesures répressives7.

• Coordination avec Interpol et l’UNODC (United Nations 
Office on Drugs and Crime) : une collaboration qui rencontre 
réussites comme échecs, avec parfois des incompréhensions, 
les autorités maliennes préférant coopérer en bilatéral avec 
ces organisations.

• Capacité de perquisition, recherche et détection par les forces 
militaires : une unité britannique ayant rejoint récemment la 
MINUSMA a détecté une cache d’armes à la frontière avec le 
Niger illustrant les progrès dans la détection et l’identification 
des personnes qui ensuite pourront faire l’objet d’une enquête 
judiciaire8.

Les différents défis rencontrés par la police de la MINUSMA 
sont les suivants :

• Mandat non exécutif : l’UNPOL (United Nations Police) ne 
peut pas remplacer les Maliens dans leurs actions de lutte. 
Initier des enquêtes était impossible lors de soupçons de tra-
fic de stupéfiants, d’êtres humains ou d’armes, en faisant par 
exemple des réquisitions aux opérateurs téléphoniques, afin 
de produire de l’analyse criminelle sur les réseaux comme 
il est possible de le faire dans les enquêtes judiciaires dans 
d’autres pays. Il est parfois difficile d’obtenir cette adhésion 
des partenaires maliens.

• Surarmement des populations : ce défi est le résultat des 
difficultés à redéployer les forces maliennes dans le centre et 
le nord du pays. Quelles que soient les parties présentes au 

 7. Sur cette loi récemment votée, voir : https://www.unodc.org/unodc/
en/firearms-protocol/news/2020/Jan/nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-_-le-
mali-vient-dadopter-une-nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-avec-le-soutien-de-
lonudc.html.

 8. Pour plus d’informations sur cette saisie d’une cache d’armes de Daech 
par les troupes britanniques au Mali, voir : https://www.gov.uk/government/
news/uk-troops-seize-daesh-arms-cache-in-mali-peacekeeping-operation.

https://www.unodc.org/unodc/en/firearms-protocol/news/2020/Jan/nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-_-le-mali-vient-dadopter-une-nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-avec-le-soutien-de-lonudc.html
https://www.unodc.org/unodc/en/firearms-protocol/news/2020/Jan/nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-_-le-mali-vient-dadopter-une-nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-avec-le-soutien-de-lonudc.html
https://www.unodc.org/unodc/en/firearms-protocol/news/2020/Jan/nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-_-le-mali-vient-dadopter-une-nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-avec-le-soutien-de-lonudc.html
https://www.unodc.org/unodc/en/firearms-protocol/news/2020/Jan/nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-_-le-mali-vient-dadopter-une-nouvelle-loi-sur-les-armes--feu-avec-le-soutien-de-lonudc.html
https://www.gov.uk/government/news/uk-troops-seize-daesh-arms-cache-in-mali-peacekeeping-operation
https://www.gov.uk/government/news/uk-troops-seize-daesh-arms-cache-in-mali-peacekeeping-operation
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conflit, désarmer les populations sans mettre à disposition 
des forces de sécurité suffisamment entraînées, équipées et 
compétentes, représentatives de ces populations à protéger, 
est un défi incontournable. Des saisies ont été opérées sur 
les populations, mais celles-ci récupèrent très facilement des 
armes pour pouvoir se protéger elles-mêmes. C’est là une dif-
ficulté majeure.

• Redéploiement des forces de défense et de sécurité maliennes 
inachevé : il s’agit là aussi d’une grande difficulté. Au centre 
et au nord du Mali, la constitution malienne a été momenta-
nément déviée par des arrêtés et décisions présidentiels qui 
donnent le pouvoir administratif au commandement mili-
taire, ce qui rend l’action des autres acteurs de l’État malien 
très difficile puisqu’ils sont soumis aux opérations militaires. 
L’effort de médiation, de retour à une gestion du conflit plus 
policière que militaire, est alors rendu plus difficile.

• Justice en souffrance : les forces de sécurité et de défense 
sont aidées, l’État malien l’est au moyen de programmes 
internationaux, mais la justice souffre de problèmes à régler 
rapidement afin de permettre le redéploiement de magistrats. 
C’est un problème récurrent pour les trafics d’armes : lorsqu’il 
y a des arrestations de personnes armées ou transportant des 
équipements militaires, les partenaires judiciaires et magis-
trats ne sont pas toujours disponibles, voire ont abandonné 
leurs postes par manque de volonté ou en raison de risques 
sécuritaires trop importants.

• Le contrôle des espaces désertiques est presque impossible.

• Faiblesse des États voisins : les difficultés rencontrées au 
Mali sont similaires à celles rencontrées au Niger, au Burkina 
Faso ou en Libye.

Questions posées en ligne, reprises par le colonel Samaran

Quelle est la responsabilité des banques en cas de violation d’un embargo ?

Stéphane AUDRAND : Il est d’abord nécessaire de distinguer 
responsabilité morale et responsabilité judiciaire. Comme 
l’ensemble des entreprises, les banques ne sont pas ou presque 
pas des sujets de droit international. Les entreprises ont la pos-
sibilité d’être requérantes en droit international, elles peuvent 
donc se plaindre dans le cadre de l’application des traités de 
libre-échange, mais elles ne peuvent pas être appelées devant 
un tribunal. Par ailleurs, au moins dans la tradition juridique 
occidentale, qu’il s’agisse de la Common Law ou de la tradition 
romano-canoniste, la notion de complicité s’entend par l’inten-
tion et les effets directs. Le complice, c’est celui qui volontai-
rement va prêter main-forte à celui qui commet le crime. Re-
chercher l’invocation directe de la complicité d’une entreprise 
dans la violation du droit international humanitaire n’a rien 
d’évident. Historiquement, il y a des tentatives de poursuite 
à l’encontre de dirigeants, c’est plus compliqué pour des per-
sonnes morales. Toutefois des idées de juridictions universelles 
exprimées par des juridictions nationales émergent, ce qui 
pourrait introduire des incertitudes juridiques pour les entre-
prises qui pourraient se faire poursuivre par leurs concurrents. 
Objectivement, cette recherche de responsabilité des banques 
en droit international humanitaire est un grand sujet de débat, 
mais on en est encore assez loin.

Dans le cas d’un refus par une banque de financer une transaction qui 
pourtant était autorisée par une licence d’exportation du pays producteur, 
le client s’adressera-t-il à une autre banque ou bien la licence d’exportation 
peut-elle être révoquée ?

Stéphane AUDRAND : De manière générale, le fait qu’une banque 
privée refuse un export ne révoque pas une licence. Tradition-
nellement, tous les grands industriels de l’armement ont plu-
sieurs banques et les grandes banques ont tendance à travailler 
en syndication, c’est-à-dire que lorsque la garantie est impor-
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tante, elles s’associent entre elles et partagent les risques et les 
bénéfices. Lorsqu’une banque commence à refuser, le client aura 
tendance à dire que les autres banques vont pourtant dans son 
sens. En Europe, c’est toutefois de plus en plus difficile parce que 
les pratiques convergent : les banques formulent de plus en plus 
un refus pour les mêmes questions. Une des alternatives est alors 
d’aller chercher des banques hors de l’Europe. En cas de refus 
des banques privées, le client pourra aussi se tourner vers l’État 
qui a accepté la licence et qui devra alors garantir l’exportation 
avec des fonds publics.

Concernant le sort des armes saisies aux milices, comment se fait la discri-
mination entre les armes jugées réutilisables et donc réattribuées aux forces 
armées maliennes et les autres ? En cas de destruction, quel est le procédé 
employé (destruction pyrotechnique ou mécanique) ?

Colonel VOILLOT : J’ai expérimenté cela après la bataille de Kidal 
en mai 2014 quand l’armée malienne et les forces de sécurité 
présentes ont été défaites par les groupes armés, une partie des 
militaires, policiers et gendarmes sont venus se réfugier dans 
le camp de la MINUSMA. À cette occasion ont été récupérées 
les armes des militaires, gendarmes et policiers maliens qui 
étaient présents ainsi qu’une partie de leurs véhicules, sachant 
que le reste a été récupéré par les groupes armés signataires et 
n’a pas été revu ensuite (à l’époque ils n’étaient pas signataires 
toutefois, les accords d’Alger sont venus après). Dans ce cas 
de figure, les armes sont toujours à Kidal dans un container 
de la MINUSMA parce qu’on ne pouvait pas les déplacer alors 
que l’armée malienne n’était plus présente. En revanche sur les 
autres sites où l’armée malienne était présente, effectivement 
celle-ci a récupéré une bonne partie des armes qui étaient utili-
sables et a pu ensuite faire le choix de la destruction. L’UNMAS 
conseillait les Maliens dans cette opération réalisée à la fois par 
explosifs et par destruction mécanique.

Vous avez abordé le sujet de la faiblesse des voisins. Dans le volet inves-
tigation, notamment concernant la provenance des armes qui arrivent au 
Mali, quel est le niveau de coopération policière entre États (Mauritanie, 
Niger, Algérie) ?

Colonel VOILLOT : Officiellement, il n’y a pas de contact policier 
existant entre les investigateurs maliens et algériens. Le seul 
intermédiaire avec lequel l’UNPOL essaie de travailler est Inter-
pol via des requêtes afin d’obtenir des informations sur ce sujet, 
mais c’est difficile. Dans ces pays, comme chez nous d’ailleurs, 
on a de grandes difficultés à remonter l’histoire d’une arme. Le 
mieux qu’on puisse faire est de connaître son point de fabrication 
par son marquage et éventuellement son premier lieu de vente 
ou d’utilisation, mais le traçage reste difficile à effectuer. Un des 
efforts de la communauté internationale vis-à-vis des pays du 
G5 est de fournir à ces pays des moyens d’enregistrement des 
marquages sur les armes afin de pouvoir faire des comparaisons 
balistiques. Au Mali, un des éléments de base de la lutte contre la 
criminalité, à savoir le fichier d’empreintes digitales, est absent. 
Sachant que des personnes se présentent sous différents alias, le 
seul élément tangible serait les empreintes digitales.

Le marquage effectué après collecte est-il propre au Mali ou à l’ensemble de 
la région des pays de la CEDEAO (Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest) ?

Colonel VOILLOT : L’UNMAS s’est assuré que les armes étaient 
marquées de façon enregistrable et référençable, mais je n’ai pas 
de connaissances assez précises sur la coordination de l’action en 
Afrique de l’Ouest.

Une question assez vaste pour finir : quel est le poids de la corruption au 
Mali ? Comment estimer sa diffusion au sein des autorités maliennes y 
compris les forces armées et de sécurité ?

Colonel VOILLOT : Il y a des organes mis en place pour lutter 
contre. Des phénomènes de corruption existent, on ne peut pas 
le nier. D’un point de vue social, le Mali souffre de ces échanges 
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à base d’argent à tous les niveaux. Des utilisations inappropriées 
de la police ou de la gendarmerie pour récupérer des taxes in-
dues auprès de la population existent partout au Mali. Pour les 
camarades maliens, c’est un fonctionnement présumé courant 
dans le monde entier. La réponse valable est de mettre en place 
des organes qui luttent contre la corruption à tous les niveaux 
de l’État. 

II. CONTRÔLER LA CHAÎNE DE TRANSFERT 

Étienne Paris
Ingénieur général en armement (IGA) délégué à l’exportation, DGRIS

Le transfert d’une arme d’un propriétaire à un autre est 
une opération propice à son détournement. On peut dis-
tinguer deux principales possibilités dans le processus de 
détournement. La première, appelée « détournement au point 
de départ » consiste à utiliser des certificats d’utilisateur final 
falsifiés afin d’obtenir des licences d’exportations d’armement 
grâce à des documents « en règle » en apparence. Dans ce cas 
de figure, les armes ne sont pas livrées aux destinataires men-
tionnés dans le certificat mais vont directement être détournées 
vers un État sous embargo ou vers des groupes non étatiques. 
Cette technique ne peut fonctionner que si le pays exportateur 
néglige de vérifier que le pays mentionné dans le certificat a 
réellement effectué la demande d’importation, mais aussi si 
l’exportateur ne s’assure pas de l’identité de celui qui passe 
commande. Une autre possibilité est le « détournement après 
livraison ». Dans ce cas, le détournement vers des entités non 
autorisées a lieu une fois la livraison effectuée à l’utilisateur 
final mentionné dans le certificat.

Le contrôle de la chaîne de transfert se doit d’être précis 
suivant des règles harmonisées d’un pays à l’autre, en parti-
culier concernant la phase de transit. Les trois intervenants de 
cette deuxième table ronde traitent chacun d’un aspect de cette 
problématique : Hardy Giezendanner d’abord, chercheur au 
sein du programme sur les armes conventionnelles de l’UNI-
DIR (The United Nations Institute for Disarmament Research), 
qui auparavant a travaillé à la MONUSCO (Mission de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour la stabilisation en république 
démocratique du Congo) ainsi que pour l’UNMAS ; Lucile 
Robin, ensuite, assistante de recherche au sein du programme 
de contrôle du commerce des armes et des biens à double 
usage du Stockholm International Peace Research Institute 
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(SIPRI), et Meredith Horne, enfin, responsable des opérations 
de traçage pour le Conflict Armament Research (CAR) après y 
avoir occupé des fonctions administratives et financières.

Renforcer les systèmes de contrôle de l’utilisateur  
final afin de prévenir le détournement

Hardy Giezendanner
Chercheur « Conventional Arms Programme », UNIDIR

Le détournement peut avoir lieu à tous les stades du transfert 
de l’arme, avant, pendant et après. Pourquoi se focaliser sur les 
systèmes de contrôle d’utilisation et d’utilisateur final ? Il s’agit 
d’un outil essentiel qui permet de combattre le détournement en 
identifiant les parties impliquées dans un transfert, celles qui ont 
les autorisations, tout en émettant des garanties et en facilitant la 
coopération après livraison.

Les défis majeurs dans ce domaine sont les suivants :
• Le fait d’avoir de la documentation d’utilisateur final non 
authentifiée par les États exportateurs ou des documents 
contrefaits pour acquérir des licences d’exportations qui per-
mettent ensuite de détourner des armes.

• Lorsque cette documentation n’est pas vérifiée par les États 
exportateurs, avec des informations manquantes ou lorsque 
celle-ci n’est pas examinée de manière adéquate.

• Lorsque l’État importateur n’a pas de procédures adéquates 
afin de garantir la supervision de l’importation.

• Lorsque les garanties d’utilisation finale sont ignorées par 
l’État importateur ou bien lorsque l’État exportateur n’assure 
pas le suivi du respect des garanties ou n’entreprend aucune 
action alors qu’il y a eu des signalements de violations des 
réglementations.

Quelques éléments contextuels, tirés d’un projet de recherche 
de l’UNIDIR réalisé de 2015 à 2018 : l’idée de ce projet était 
d’examiner les définitions communes partagées régionalement 
ou internationalement en consultant un large éventail de par-
ties prenantes, y compris les États importateurs et exportateurs 
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de différentes régions du monde. L’objectif de cette étude était 
d’identifier des composantes ou des domaines qui peuvent être 
renforcés internationalement pour le contrôle de l’utilisateur et 
de l’utilisation finale. Dans le cadre de ce projet ont été identi-
fiés différents cadres qui peuvent être utiles pour des États et 
d’autres parties prenantes, notamment ceux fournis par le TCA 
et le PoA. Nous nous intéresserons donc aux définitions concep-
tuelles et aux terminologies utilisées, aux éléments informatifs 
contenus dans les documents, aux rôles et fonctions des diffé-
rents contrôles, mais aussi aux types de garanties et à la coopéra-
tion après livraison.

Il est important tout d’abord d’éclaircir certaines définitions 
conceptuelles et terminologiques. Comment définir l’utilisation 
finale ? L’utilisateur final ? Parfois il y a une différence entre 
« utilisateur final » et « utilisateur final ultime ». Les documents 
peuvent porter différents noms : par exemple, il peut s’agir d’une 
« déclaration d’utilisateur final », d’un « certificat d’utilisateur 
final », d’une « garantie d’utilisation finale », etc. Concernant la 
coopération après livraison, les documents sont désignés comme 
« contrôle post-expédition », « suivi post-livraison ». Différents 
termes peuvent être utilisés de manière interchangeable. À cet 
égard, à l’UNIDIR il a été observé que, pour la plupart des États 
à l’époque de cette étude, communiquer sur les définitions ter-
minologiques était un bon point de départ en matière de colla-
boration et dialogue. Un des défis terminologiques est celui de 
la définition de l’utilisateur final. Une recommandation sur ce 
point serait de renforcer la compréhension des définitions et des 
terminologies employées dans les contrôles des utilisations et 
utilisateurs finaux.

Concernant les informations dans la documentation d’utilisa-
tion finale et d’utilisateur final, un travail considérable a déjà été 
entrepris par les États, les groupes régionaux et les régimes de 
contrôle à l’exportation, en particulier pour les utilisateurs finaux 
publics. Globalement, la majorité des États exportateurs four-
nissent des modèles différents de documents et listes de contrôle 
sur l’utilisateur final. Ceux-ci dépendent tant de la nature de 
l’objet (armes conventionnelles, ALPC, pièces et composants, 

biens à double usage) que de celle de l’utilisateur final (gou-
vernemental ou non gouvernemental). Différentes organisa-
tions comme l’Union européenne, les Nations Unies (MOSAIC, 
Modular Small-arms-control Implementation Compendium) ou 
l’OSCE (Organisation pour la sécurité et coopération en Europe) 
ont émis des lignes directrices pour de bonnes pratiques, à partir 
par exemple d’une liste de données que les certificats doivent 
idéalement comporter : des informations sur l’exportateur et 
l’utilisateur final, le numéro de contrat, le pays importateur, une 
description des biens et objets, leur quantité et leur valeur, la date 
d’émission du certificat et sa date d’expiration, etc. De manière 
générale, il est essentiel d’identifier les parties prenantes, les pro-
duits transférés et pour quel type d’utilisation. Il y a par ailleurs 
un consensus sur les informations clés à intégrer quelle que soit 
l’organisation.

Les recherches de l’UNIDIR suggèrent de consolider les 
éléments d’information à inclure dans les certificats d’utilisation 
et d’utilisation finaux, en particulier pour les utilisateurs finaux 
gouvernementaux. Examiner les synergies entre ces éléments 
informationnels à inclure pourrait être utile en fonction du type 
d’utilisateur final et du type d’objet. Il est souhaitable de cher-
cher davantage de synergies et de coopération dans la vérifica-
tion des informations fournies dans ces documentations entre les 
autorités nationales exportatrices et importatrices étant parties 
au transfert. Les travaux du groupe de travail sur la bonne mise 
en œuvre du TCA font par ailleurs écho à ces suggestions d’har-
monisation des éléments informationnels fournis dans les certi-
ficats.

Concernant les rôles et fonctions des certificats, les respon-
sabilités sont partagées. Tout d’abord l’État exportateur doit 
vérifier la bonne foi du destinataire et de l’utilisateur final. La 
certification et l’authentification des documents d’utilisation 
et d’utilisateur finaux par l’État importateur sont un point très 
important, en particulier lorsque ces documents sont fournis 
par des destinataires non gouvernementaux. L’État exportateur, 
pour sa part, doit vérifier le contenu des documents. En ce sens, 
la coopération et le partage d’informations entre les différentes 
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parties prenantes du transfert sont essentiels entre les autorités 
étatiques compétentes, mais également avec les autorités des 
États de transit, ainsi qu’avec les industriels et les intermédiaires 
comme les courtiers et les transporteurs.

À ce sujet, les recherches de l’UNIDIR suggèrent que la plu-
part des États cherchent à vérifier les détails contenus dans la 
documentation, mais en pratique ce n’est pas toujours le cas et 
les vérifications ne sont pas toujours détaillées. Les États n’ont 
pas tous des entités dédiées ou des mesures particulières afin 
de prévenir les risques de falsification ou de mauvais usage de 
certains documents. Dans les États aux capacités faibles, la cen-
tralisation de l’autorité d’importation s’est révélée être un outil 
permettant de limiter les détournements. L’UNIDIR a également 
identifié un manque de compréhension commune sur le besoin 
de certifier et d’authentifier la documentation pour les utilisa-
teurs finaux non gouvernementaux. Enfin, l’examen des rôles et 
responsabilités entre autorités nationales et acteurs du secteur 
privé mériterait une attention supplémentaire. Il reste donc des 
opportunités et des possibilités d’améliorations à partir de direc-
tives volontaires sur les rôles, fonctions et processus relatifs au 
contrôle de l’utilisation et de l’utilisateur finaux.

Les problématiques de garantie sont elles aussi cruciales pour 
la coopération et le développement d’une confiance entre États 
impliqués dans les transferts d’armes. Différents types de garan-
ties sur l’utilisation finale et le retransfert non autorisé peuvent 
être demandées. Cela dépend de l’utilisateur final et du produit. 
Généralement, il est attendu qu’il y ait un représentant officiel 
de l’État importateur ou un représentant de l’utilisateur final 
qui fournisse des garanties sur l’utilisation finale, à savoir que 
le produit ne soit pas utilisé à des fins autres que celles décla-
rées et qu’il ne soit pas détourné ou transféré vers une autre des-
tination ou un autre lieu sur le territoire de l’État importateur. 
Il est également important qu’un représentant officiel de l’État 
importateur ou un représentant de l’utilisateur final fournisse 
des garanties concernant le retransfert ou la réexportation des 
biens et objets. Ces garanties demandées suivent trois possi-
bilités : une interdiction de la réexportation quelle que soit la 

circonstance ; une interdiction de la réexportation sans qu’il y 
ait l’émission d’une autorisation écrite préalable de la part de 
l’État exportateur d’origine ; une autorisation de la réexporta-
tion si celle-ci est expressément permise par l’État exportateur 
d’origine.

Sur la problématique des garanties, les recherches de l’UNI-
DIR tendent à montrer que l’utilisation de garanties pour l’uti-
lisation finale et la réexportation est une pratique courante. 
Cependant, en pratique, les garanties sont variables et portent 
sur des points différents. Certains utilisent des garanties posi-
tives et d’autres négatives, afin que le produit ne puisse être uti-
lisé que pour une seule finalité ou bien à l’exclusion de certaines 
finalités. La garantie peut porter sur le fait que l’utilisateur final 
est bien l’ultime destinataire du produit, que ce produit ne soit 
ni détourné ni transféré vers une autre destination, qu’il ne soit 
retransféré en aucune circonstance ou bien qu’il ne le soit pas 
sans autorisation de réexportation préalable de la part de l’État 
exportateur d’origine. Des pratiques de garantie apparaissent 
concernant la coopération après livraison : une cartographie des 
types et des domaines d’application des garanties serait sur ce 
plan une possibilité d’amélioration notable.

Au niveau de la coopération après livraison, qui en est à son 
début, une participation active des États importateurs et exporta-
teurs est requise, incluant les entités non gouvernementales et les 
parties tiers lorsqu’elles sont impliquées. Une confirmation ou 
une vérification de la livraison doit être fournie par l’importateur 
ou l’utilisateur final. Ces vérifications peuvent avoir lieu sponta-
nément ou être programmées, sans oublier, non plus, l’éventua-
lité des inspections sur site. Une autre possibilité de coopération 
réside dans les enquêtes déclenchées en cas de signalement ou 
d’allégations relatives à un détournement ou à un retransfert non 
autorisé, ou encore dans le partage d’information au sujet de ces 
enquêtes ainsi que de leurs résultats. Les recherches de l’UNI-
DIR à ce sujet ont montré que les États importateurs sont prêts 
à fournir des confirmations de livraison et que leur proportion 
est même supérieure à celle des États exportateurs souhaitant 
émettre ces confirmations. Il n’y a toutefois qu’une proportion 
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assez faible d’États qui considèrent l’inspection sur site comme 
une option envisageable. Les mesures de coopération dans le 
cadre des dons d’armements, par ailleurs, sont différentes de 
celles pour les biens achetés directement auprès des fabricants 
ou des fournisseurs. Il y a toutefois une vision commune sur 
une approche des contrôles après livraison qui est fondée sur 
le risque relatif à certains biens ou certains utilisateurs (à par-
tir d’un marquage à l’importation, de la tenue de registres ou 
encore de la gestion des stocks). Plus largement, les travaux de 
l’UNIDIR dépassent la seule question de l’utilisation et de l’uti-
lisateur final puisque l’objectif est de mesurer les conséquences 
du TCA sur les transferts d’armements afin de faciliter le dia-
logue entre les parties prenantes au traité, tout en identifiant les 
options qui permettent d’en renforcer l’impact afin de lutter plus 
efficacement contre les risques de détournement1.

 1. On pourra consulter pour approfondir : Examining Options to Enhance 
Common Understanding and Strengthen End Use and End User Control Systems 
to Address Conventional Arms Diversion, UNIDIR, 2015 ; Strengthening End 
Use/r Control Systems to Prevent Arms Diversion: Examining Common Regional 
Understandings, UNIDIR, 2017 ; B. Wood, The Arms Trade Treaty: Obligations to 
Prevent the Diversion of Conventional Arms, UNIDIR, 2020.

Prévenir le détournement des armes après  
leur livraison : le rôle des inspections sur place

Lucile Robin
Assistante de recherche au sein du programme de contrôle du commerce 
des armes et des biens à double usage du Stockholm International Peace 
Research Institute (SIPRI)

L’objet de mes recherches au SIPRI porte sur les politiques 
mises en place par les États afin de contrôler les mouvements 
internationaux des équipements militaires. Je me réfère ici à notre 
rapport publié en décembre 2020 sur les approches européennes 
des inspections sur place, cosigné avec Andrea Varisco et Kolja 
Brockmann2. Le détournement des armes peut se produire à 
n’importe quelle étape de la chaîne de transfert et tout au long de 
son cycle de vie. Il existe une série de mesures qui peuvent être 
mises en place par les États afin d’atténuer les risques de détour-
nement, dont les inspections sur place. Celles-ci font partie de la 
panoplie des mesures de contrôle dites « après livraison », avec 
d’autres mesures telles que les certificats de vérification de livrai-
son ou l’inspection des marchandises au point d’arrivée. Ces ins-
pections peuvent prendre plusieurs dénominations différentes : 
inspections sur place, inspections sur site, vérification, contrôle, 
visite de terrain, mais toutes ces mesures sont des inspections 
physiques du matériel militaire exporté que l’État exporta-
teur conduit sur le territoire de l’État importateur auprès de 
l’utilisateur final suivant un accord préalable. Ces visites ont lieu 
après que le matériel a été livré, souvent quelques années après 
cette livraison. Les inspections permettent à l’État exportateur 
de vérifier que le matériel exporté reste bien en possession des 
utilisateurs finaux prévus. Outre cette vérification, les inspections 
sur place ont aussi des ambitions de prévention : elles sont 
d’abord dissuasives au sens où elles permettent d’éviter que le 

 2. Voir : A. E. Varisco, K. Brockmann et L. Robin, Post-shipment Control 
Measures: European Approaches to On-site Inspections of Exported Military Materiel, 
SIPRI, décembre 2020. 

https://unidir.org/publication/examining-options-enhance-common-understanding-and-strengthen-end-use-and-end-user
https://unidir.org/publication/examining-options-enhance-common-understanding-and-strengthen-end-use-and-end-user
https://unidir.org/publication/examining-options-enhance-common-understanding-and-strengthen-end-use-and-end-user
https://unidir.org/publication/strengthening-end-user-control-systems-prevent-arms-diversion-examining-common-regional
https://unidir.org/publication/strengthening-end-user-control-systems-prevent-arms-diversion-examining-common-regional
https://unidir.org/publication/strengthening-end-user-control-systems-prevent-arms-diversion-examining-common-regional
https://unidir.org/publication/arms-trade-treaty-obligations-prevent-diversion-conventional-arms
https://unidir.org/publication/arms-trade-treaty-obligations-prevent-diversion-conventional-arms
https://www.sipri.org/publications/2020/sipri-background-papers/post-shipment-control-measures-european-approaches-site-inspections-exported-military-materiel
https://www.sipri.org/publications/2020/sipri-background-papers/post-shipment-control-measures-european-approaches-site-inspections-exported-military-materiel
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détournement de l’arme n’ait lieu, soit parce que l’importateur 
aura refusé la condition de l’inspection, ce qui annulera l’expor-
tation, soit parce que l’exportateur craindra les répercussions 
négatives d’un contrôle.

Les inspections nourrissent également les évaluations des 
risques avant exportation : le fait que l’utilisateur final refuse la 
condition de l’inspection, ou bien s’il refuse de la recevoir après 
l’avoir acceptée, ou bien qu’un détournement soit détecté lors 
d’une inspection, forment autant de sources d’informations 
prises en compte par les États exportateurs lors des évalua-
tions de futures demandes d’exportation vers le même destina-
taire. Ces inspections ne sont pas nouvelles : les États-Unis les 
ont mises en place depuis les années 1990 et plusieurs régimes 
multilatéraux comme l’arrangement de Wassenaar3, ou encore 
l’OSCE et l’ONU ont produit des documents qui préconisent 
ces pratiques4. On peut remarquer un certain renouveau de ces 
mesures avec plusieurs pays européens qui ont décidé de les 
mettre en place.

État des lieux en Europe

Les systèmes d’inspection matures :
• La Suisse a mis en place des dispositions légales relatives 
aux inspections dès 2006. Les autorités les ont clarifiées et 
les ont mises effectivement en œuvre à partir de 2012 avec 
notamment une clause dans leurs certifications d’utilisation 
finale. Les autorités suisses conduisent entre cinq et dix ins-
pections par an ce qui, cumulé depuis 2012, forme un total de 
quarante-six inspections effectuées dans 36 pays différents. 
Les retours d’expérience sont positifs.

• La République tchèque conduit également des inspections 
sur place : les autorités sont en mesure de demander une auto-

 3. Voir : https://www.wassenaar.org/the-wassenaar-arrangement/.
 4. Pour une vue détaillée de cette documentation, voir : A. E. Varisco, 

K. Brockmann et L. Robin, Post-shipment Control Measures, op. cit., p. 8.

risation écrite de l’utilisateur final qui permet à leur personnel 
diplomatique de venir effectuer des inspections. Ce personnel 
conduit en moyenne dix inspections par an, un système perçu 
comme efficace, avec toutefois le bémol d’un manque de res-
sources sur place dû à un réseau diplomatique limité.

Les systèmes d’inspection en développement :
• En Allemagne, le gouvernement évalue encore l’efficacité 
des inspections sur place introduites en 2015. Une phase 
pilote de visites a été initiée en 2017 et se limite seulement 
aux exportations d’ALPC. Jusqu’à présent, les autorités 
allemandes ont conduit neuf inspections et ont arrêté après 
le début de la pandémie de COVID-19 en 2020. Leurs conclu-
sions n’ont pas encore été publiées, mais ils semblent plutôt 
satisfaits de leur système.

• En Espagne, un système d’inspection sur place a été intro-
duit en avril 2020 avec un décret modifiant la législation et 
ajoutant une clause à leur modèle de certification d’utilisation 
finale. Les autorités espagnoles n’ont pas encore pu conduire 
de visite, notamment en raison de la pandémie, mais les 
importateurs auraient pour le moment répondu positivement 
aux certificats soumis sous ce format.

• En Suède, à l’issue d’une demande parlementaire émise en 
2015, le gouvernement a demandé à l’Inspectorat des pro-
duits stratégiques (ISP) de produire un rapport sur la faisa-
bilité d’un système d’inspection. Ce rapport, publié en 2018, 
recommande de conduire des inspections, mais seulement 
pour cinq modèles spécifiques d’ALPC, produites et expor-
tées par des industries suédoises. Le gouvernement suédois 
n’a pas encore pris de décision relative à ce rapport.

Autres pays européens :
• Plusieurs autres pays européens ont des dispositions légales 
dans le cadre de la conduite d’inspection sur place : Bulgarie, 
Belgique (région flamande), Italie, Portugal, Roumanie.

https://www.wassenaar.org/the-wassenaar-arrangement/
https://www.sipri.org/publications/2020/sipri-background-papers/post-shipment-control-measures-european-approaches-site-inspections-exported-military-materiel
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• Au Royaume-Uni, on remarque une attention grandissante 
de la part du Parlement, surtout de leur comité sur le contrôle 
des exportations pour les inspections, devant lequel, en février 
2021, le rapport du SIPRI a pu être présenté.

• En France, le rapport parlementaire présenté par les députés 
Jacques Maire et Michèle Tabarot sur le contrôle des exporta-
tions d’armement consacre quelques paragraphes aux inspec-
tions5 mais n’inclut pas l’adoption de ces mesures de contrôle 
sur site dans leurs recommandations.

Tous les pays européens ne sont pas enclins à introduire un 
système d’inspection. Il y a plusieurs raisons à l’origine de ces 
réticences. Certains pays, au vu de leur industrie nationale et de 
leurs exportations, n’en voient pas l’utilité, s’ils ne produisent 
ni n’exportent d’ALPC par exemple. La crainte d’une perte en 
compétitivité face à des exportateurs qui n’imposeraient pas de 
conditions à leurs livraisons joue aussi un rôle. Cette appréhen-
sion peut s’entendre, bien qu’elle soit contredite par l’expérience 
des pays européens qui ont fait le choix de mettre en place un 
système d’inspection.

Cet état des lieux en Europe révèle quelques caractéristiques 
communes :

• Tout d’abord l’entraide entre pays exportateurs dans le but 
de mettre en place ces systèmes d’inspection (par exemple, la 
Suisse a pris contact avec les États-Unis afin d’élaborer son 
système, l’Allemagne s’est inspirée ensuite du modèle suisse, 
puis l’Espagne et la Suède ont échangé avec les autorités alle-
mandes et suisses).

 5. Enregistré en novembre 2020, ce rapport d’information sur le contrôle 
des exportations d’armement est consultable à cette adresse : https://www.
assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b3581_rapport-infor-
mation. On pourra lire en particulier les pages 88 à 90 sur le contrôle de l’utili-
sation des matériels. 

• Les inspections sont ciblées prioritairement sur les expor-
tations les plus risquées et en fonction du type d’armes (les 
munitions et les composants sont souvent exclus, même si les 
inspections se concentrent surtout sur les ALPC qui sont les 
plus facilement détournées, elles peuvent inclure également 
les systèmes d’armements majeurs comme pour la Suisse 
et la République tchèque). Seules les exportations à desti-
nation d’entités gouvernementales (forces de défense ou de 
sécurité comme utilisateurs finaux) sont susceptibles d’être 
inspectées et la plupart des pays étudiés ne prévoient pas de 
conduire des inspections pour des armes vendues à des pays 
alliés (au sein de l’OTAN par exemple).

• Les visites sont conduites soit par des agents des autori-
tés en charge des contrôles à l’export, avec le support des 
ressources diplomatiques de leur gouvernement sur place 
(comme c’est le cas pour la Suisse et l’Allemagne), soit par 
des représentants diplomatiques qui vont eux-mêmes faire 
la visite (comme c’est le cas pour la République tchèque). En 
pratique, ces visites consistent à se rendre dans un arsenal et 
vérifier visuellement que les armes y sont bien présentes avec 
leurs numéros de série.

• En cas de détection d’un détournement, si une arme manque 
à l’appel, l’État exportateur va tout d’abord engager un dia-
logue avec l’utilisateur final afin de comprendre ce qu’est 
devenue l’arme en question. Si le détournement est avéré, 
tout d’abord les futures licences pour l’exportation à ce même 
utilisateur final ou au pays importateur pourront être refu-
sées et celles en cours suspendues. L’État exportateur peut 
aussi décider d’informer d’autres pays exportateurs de ce cas 
de détournement. Il n’y a pas toutefois que des conséquences 
négatives pour le pays importateur et l’utilisateur final : si le 
détournement n’est pas intentionnel, qu’il est dû à une erreur 
ou un accident dans le système de gestion des stocks, l’État 
exportateur peut aussi décider d’aider l’État importateur à 
renforcer ses capacités nationales en matière de gestion et 
sécurisation physique des stocks.

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b3581_rapport-information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b3581_rapport-information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b3581_rapport-information


52 53

LE DÉTOURNEMENT D’ARMES : ACTEURS, CONTRÔLE, OBJETSLE DÉTOURNEMENT D’ARMES : ACTEURS, CONTRÔLE, OBJETS

Difficultés et limites des inspections :
• Les retours d’expérience des pays européens sont plutôt 
positifs. La non-coopération du pays importateur ou de l’uti-
lisateur final n’a été rencontrée que très rarement. Il arrive que 
certains utilisateurs refusent de signer un contrat en raison de 
la présence d’une clause en faveur d’inspections, ou bien qu’ils 
refusent de se faire inspecter en dépit d’un accord donné au 
préalable. L’Allemagne a remarqué qu’en dépit de réticences 
initiales, les importateurs comprennent et acceptent assez vite 
les inspections. Si des visites ont déjà eu lieu de la part d’un 
autre exportateur, le processus en est davantage facilité.

• Quelques difficultés pratiques persistent dans la mise en 
œuvre des inspections. La phase préparatoire peut être longue 
puisqu’il faut identifier les autorités à contacter, puis organi-
ser ensuite la visite avec elles. Cette tâche est par ailleurs plus 
complexe dès lors que le territoire du pays est étendu avec la 
possibilité d’une distribution élargie des armes, loin des capi-
tales. Pour certains pays exportateurs, la difficulté provient 
également des limites de leur réseau diplomatique dans les 
pays importateurs où ils souhaiteraient effectuer une inspec-
tion. Enfin, des facteurs externes peuvent avoir une incidence 
sur les visites comme les restrictions de voyages internatio-
naux mises en place dans le cadre de la pandémie.
Ces systèmes d’inspection sur place forment l’enjeu de dis-

cussions multilatérales récentes et nombreuses, notamment au 
sein de l’Union européenne. Bien que les exportations d’armes 
soient de la responsabilité de chacun des États membres, l’UE 
a pris certaines mesures afin de promouvoir les inspections sur 
place ces dernières années. Depuis 2019, l’UE offre aux États 
membres la possibilité d’utiliser les services d’une entité tierce 
pour la mise en œuvre des inspections dans le cadre du pro-
gramme iTrace conduit par le Conflict Armament Research6 : 

 6. Décision (PESC) 2019/2191 sur le programme iTrace. URL : https://
op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/02409443-2325-11ea-af81-
01aa75ed71a1/language-fr.

une de ses prérogatives dans ce programme est d’apporter un 
soutien sur mesure aux États membres y compris par la réalisa-
tion de vérifications après expédition. L’UE invite également ses 
États membres à inclure optionnellement une clause dans leur 
certificat d’utilisateur final, afin de conduire des inspections, 
dans deux instruments récents : dans la dernière version de 2019 
du Guide d’utilisation de la position commune7 et dans la décision 
2021/38 sur les certificats d’utilisateur final pour l’exportation 
d’ALPC8. On peut noter également la décision 2021/509 établis-
sant une facilité européenne pour la paix9, pour le financement de 
l’assistance militaire, sous laquelle le Service européen pour l’ac-
tion extérieure (SEAE) tâcherait d’effectuer des contrôles après 
livraison dans le cas où des équipements militaires auraient été 
transférés à des États tiers. À l’avenir, l’UE pourrait amplifier ce 
développement – cela a été demandé par le Parlement européen 
et par certains membres – afin d’accroître le rôle du SEAE soit en 
chargeant le personnel des délégations européennes d’effectuer 
ces inspections, soit en créant une unité spéciale au sein du SEAE 
afin de faciliter la mise en œuvre des inspections pour les États 
membres dont la présence diplomatique est limitée dans cer-
tains pays importateurs. Le poids diplomatique de l’UE permet-
trait peut-être de surmonter des réticences de la part de certains 
utilisateurs finaux.

Les inspections sur place sont discutées également dans 
un autre forum multilatéral, à savoir celui du Traité sur le 

 7. Pour accéder à la dernière version du User’s Guide to Council Common 
Position 2008/944/CFSP defining common rules governing the control of exports of 
military technology and equipment, datée du 16 septembre 2019, voir : https://
www.consilium.europa.eu/media/40659/st12189-en19.pdf.

 8. Décision (PESC) 2021/38 du Conseil du 15 janvier 2021 établissant 
une approche commune concernant les éléments des certificats d’utilisateur 
final dans le cadre de l’exportation d’armes légères et de petit calibre et de 
leurs munitions. URL : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/
PDF/?uri=CELEX:32021D0038&from=EN.

 9. Décision (PESC) 2021/509 du Conseil du 22 mars 2021 établissant 
une facilité européenne pour la paix, et abrogeant la décision (PESC) 
2015/528. URL : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/
PDF/?uri=CELEX:32021D0509&from=EN.

https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/02409443-2325-11ea-af81-01aa75ed71a1/language-fr
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/02409443-2325-11ea-af81-01aa75ed71a1/language-fr
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/02409443-2325-11ea-af81-01aa75ed71a1/language-fr
https://www.consilium.europa.eu/media/40659/st12189-en19.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/40659/st12189-en19.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021D0038&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021D0038&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021D0509&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021D0509&from=EN
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commerce des armes (TCA). En 2018, le Groupe de travail sur 
l’application efficace du traité (Working Group on Effective 
Treaty Implementation [WGETI]) a produit un document sur 
les mesures possibles de prévention et de lutte contre le détour-
nement qui mentionne notamment l’organisation régulière de 
visites de terrain10. En 2019, la Suisse et l’Allemagne ont orga-
nisé un événement parallèle à la Cinquième conférence des États 
parties au traité qui portait sur les contrôles après livraison11. La 
Suède et l’Espagne ont présenté leurs systèmes d’inspection à 
cette occasion. En 2020, le président de la Sixième conférence des 
États parties a présenté un document de travail sur la prévention 
du détournement qui recommande d’effectuer des contrôles sur 
place12. Toutefois le document n’a pas été adopté et a été resou-
mis par l’Argentine en 2021 pour examen sans apporter de modi-
fication à cette recommandation sur les inspections. Le Canada a 
également annoncé qu’il allait présenter un document de travail 
sur les mesures de vérification après livraison lors de la Septième 
conférence des États parties qui aura lieu en août 202113. 

 10. Voir Arms Trade Treaty, Fourth Conference of States Parties, Tokyo, 
20-24 août 2018 : https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/
ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN1/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_
EN.pdf.

 11. Voir Arms Trade Treaty, Fifth Conference of States Parties, Genève, 
26-30 août 2019 : https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/
file/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN/ATT_CSP5_WGETI%20
Draft%20Report_EN.pdf.

 12. Voir Arms Trade Treaty, Sixth Conference of States Parties, Genève, 
17-21 août 2020 (By written procedure) : https://www.thearmstradetreaty.
org/hyper-images/file/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20
Annexes_EN/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_
EN.pdf.

 13. Après le colloque du 19 mai, un document préparatoire a été publié en 
ligne début juin 2021 spécifiquement consacré au détournement par le biais 
du sous-groupe de travail sur l’article 11 : https://thearmstradetreaty.org/
hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20
elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_
Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assess-
ment%20process.pdf.

Il y a un intérêt grandissant pour la mise en place d’inspections 
comme mesures pour contrôler et prévenir le détournement des 
armes tant sur le plan national qu’international. Notre rapport 
du SIPRI sur le sujet a rencontré une bonne réception : il a été 
lu par le Parlement britannique et soumis au Comité permanent 
des affaires étrangères et du développement international de la 
Chambre des communes du Canada. La seconde phase du projet 
de recherche du SIPRI a commencé et porte en particulier sur les 
problématiques suivantes qui donneront lieu à la publication de 
futurs rapports : les difficultés et les bonnes pratiques des ins-
pections, l’assistance au pays importateur, l’adoption des inspec-
tions dans des cadres multilatéraux. 

https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN1/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN1/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN1/ATT_CSP4_WGETI_Draft_Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN/ATT_CSP5_WGETI%20Draft%20Report_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN.pdf
https://www.thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN/ATT_CSP6_WGETI%20Draft%20Report_with%20Annexes_EN.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process/ATT_CSP7_WGETI_Article%2011%20Draft%20paper%20elements%20of%20risk%20assessment%20process.pdf
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Un argument en faveur du traçage :  
prévenir et combattre le détournement

Meredith Horne
Cheffe des opérations de traçage, Conflict Armament Research (CAR)

Le CAR a été créé en 2011, afin de mettre en place un registre 
qui trace et analyse tout le matériel utilisé dans les zones de 
conflits armés. Ces données permettent d’identifier les lacunes 
et omissions dans les chaînes de transfert. Elles concernent en 
particulier les munitions avec un registre accessible depuis 2013. 
L’objectif est d’aider les États à mieux connaître ces probléma-
tiques. Depuis 2014, le CAR a ainsi réussi à produire plusieurs 
documents14. Ces opérations de recherches génèrent des données 
qui permettent aux États et aux diverses parties prenantes de 
comprendre les vulnérabilités des circuits d’approvisionnement.

Le traçage est ainsi une mesure essentielle et pratique pour 
faire face au détournement. Le traçage concerne les ALPC qui 
sont retrouvées sur les lieux de fabrication ou d’importation. Cet 
outil permet de produire des alertes indépendantes pour les réci-
piendaires, mais aussi de comprendre et d’identifier les risques 
de futurs détournements. Les gouvernements peuvent émettre à 
leur tour des alertes et essayer d’obtenir des informations sup-
plémentaires sur les commerces concernés. Avant de présenter 
les résultats les plus récents des recherches du CAR sur le tra-
çage, je tiens à témoigner de la reconnaissance de notre organi-
sation envers tous nos partenaires qui ont permis de produire 
des analyses à la suite des collaborations sur plusieurs années, 

 14. Parmi les nombreux rapports publiés par l’organisme, on pourra consul-
ter, dans les plus récents, les deux rapports suivants : Developing RFID solutions 
in support of stockpile management and post-diversion tracing, publié en avril 2021 
(URL : https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=3433&file_
id=3434) et la troisième édition du Diversion digest, a Case for Tracing, publié 
en décembre 2020 (URL : https://www.conflictarm.com/download-file/?re-
port_id=3343&file_id=3351), rapport très riche sur la prévention et la lutte 
contre le détournement à partir d’opérations de traçage, dont la présentation 
de Meredith Horne a offert un aperçu. 

lors d’opérations de traçage entre 2014 et 2019, période pendant 
laquelle le CAR a répondu à 3 000 demandes. Ces enquêtes ont 
été effectuées par un millier de chercheurs indépendants et per-
mettent d’améliorer les outils de traçage.

Ces requêtes concernent des biens qui ont été récupérés. Très 
souvent, les États ou les fabricants ne savent pas dans quelle 
mesure les armes ne sont plus en possession de leurs utilisateurs 
finaux présumés. Le traçage permet en ce sens d’identifier la 
suite donnée à des exportations et d’évaluer les risques. Il fait 
partie des moyens pour l’exportateur d’obtenir des informations 
fiables et d’alerter les parties prenantes en les encourageant à 
prendre de nouvelles mesures et à mettre en place de nouvelles 
politiques, par exemple en limitant les transferts en direction de 
certains pays déterminés. Les recherches du CAR ont permis 
ainsi à trois pays membres de l’UE d’empêcher des exportations 
à destination d’un pays où des alertes avaient été émises. Dans 
d’autres cas, grâce à ces alertes, il est possible de reconnaître 
qu’une zone particulière mérite une étude plus approfondie des 
chaînes de transfert qui la concernent.

Afin de suivre et tracer correctement, il est important d’obtenir 
des informations précises en amont. L’instrument international 
de traçage montre l’importance du marquage et de la conserva-
tion du dossier, identifiant le fabricant, le numéro de registre 
ainsi que d’autres références et types d’identification telles que 
des photographies. Cela permet également de voir combien il est 
important de bien former du personnel afin d’identifier ces don-
nées. Le CAR a permis ainsi à plusieurs pays d’obtenir des for-
mations à l’identification de ces informations et un soutien dans 
ce domaine, particulièrement en centralisant les données sur 
les armes. À titre d’exemple, je mentionnerai un cas de traçage, 
effectué entre 2019 et 2020 par la gendarmerie nationale au Sahel, 
qui a permis d’identifier plusieurs biens qui avaient été saisis. 
Avec la participation des autorités du Burkina Faso, le CAR a 
pu tracer l’origine des armes. Un des fabricants avait expliqué 
avoir vendu ces armes à un courtier qui les avait exportées par 
la suite. En produisant cette information, le CAR a permis une 
enquête plus approfondie, démontrant ainsi l’importance de la 

https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=3433&file_id=3434
https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=3433&file_id=3434
https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=3343&file_id=3351
https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=3343&file_id=3351
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collecte de données et du rôle des ONG qui travaillent en col-
laboration avec les autorités locales afin d’obtenir des résultats 
efficaces. Le traçage est très variable d’une région à une autre15 : 
les États européens ont le taux de réponse le plus élevé, jusqu’à 
95 % pour certains d’entre eux. Les requêtes primaires de traçage 
ont un taux moyen de réponse de 43 %, les secondaires 23 %. 
Un suivi des archives a permis d’établir les variations dans les 
informations fournies sur les armes16. Presque la moitié de ces 
informations proviennent de l’importateur. Dans 27 % des cas, 
les armes ont été détournées de sources gouvernementales. La 
documentation relative au transfert de l’arme donne des infor-
mations également très utiles et permet de comprendre les dyna-
miques de prolifération des trafics.

Lorsqu’il manque des informations, les enquêtes sont limi-
tées et perdent en efficacité. Par exemple, lors d’une investiga-
tion sur un pays exportateur, en raison de certaines clauses dans 
le contrat, l’État ne se trouvait pas alors lui-même en mesure 
d’avoir des détails sur la source des armements. La détention et 
la conservation des dossiers sont par ailleurs indispensables. Un 
archivage permet d’assurer une continuité du traçage. Suivant 
les recherches du CAR, dans 30 % des traçages, c’est l’absence 
de dossier qui empêche le bon déroulement de l’enquête. 71 % 
des armes documentées sont plus anciennes que la période de 
conservation des dossiers. Par exemple, une arme récupérée le 
11 septembre 2019 avait été fabriquée en 1988, avec une expi-
ration de la période de conservation de son dossier en 1998 en 
raison des normes du pays. Pendant 20 ans, l’arme est restée en 
circulation, montrant qu’il serait utile que les États allongent les 

 15. Taux de réponse aux requêtes de traçage par zone géographique : 
Europe du Sud : 54 % ; Europe de l’Est : 53 % ; Europe de l’Ouest : 47 % ; Europe 
du Nord : 29 % ; Afrique : 21 % ; Amériques : 14 % ; Asie : 7 %.

 16. Dans les réponses obtenues concernant la recherche d’information sur 
les armes, le fabricant a été confirmé dans 53 % des cas, la date de fabrication 
fournie dans 32 % des cas, le destinataire du transfert dans 48 % des cas. Les 
dates de livraison ont été obtenues dans 40 % des cas, l’identification des inter-
médiaires et des lieux de transfert dans 23 % des cas, la quantité livrée pour 
31 % des cas et la documentation sur le transfert dans 21 % des cas.

durées de conservation des dossiers. Le CAR mène également 
des opérations de traçage des munitions qui toutefois rencontrent 
plusieurs obstacles. Le résultat de plus de 400 de ces opérations 
a permis de déterminer qu’un marquage unique des munitions 
individuelles serait utile, d’autant plus que des lots se trouvent 
distribués entre différents acheteurs. Le traçage des matériels 
non conventionnels et des biens à double usage pose encore 
des difficultés. Il permet d’identifier et d’interrompre les flux 
d’approvisionnement communs aux armements conventionnels 
comme non conventionnels qui sont trafiqués. En 2016, le CAR 
a par exemple tracé des stocks de sorbitol17, identifié dans des 
dépôts abandonnés de Daech. Après enquête, il a été déterminé 
que ce sorbitol avait été vendu par un fabricant en Belgique. Par 
la suite, une trace de ce sorbitol a été retrouvée en Turquie et 
dans des zones de conflits. Le traçage est ainsi particulièrement 
utile pour les produits très recherchés lors de conflits armés. 
Certains produits commerciaux et à double usage ne sont pas 
soumis aux contrôles des exportations bien qu’ils puissent être 
utilisés comme matière première à la fabrication d’armements 
ou d’explosifs – comme le TATP – ou en appui direct d’opéra-
tions offensives – comme des systèmes de communication ou des 
petits drones commercialisés. Le traçage de ces produits, via les 
fabricants, en ce sens, permet de mieux cibler les réseaux d’ap-
provisionnement utilisés par les groupes terroristes.

Le traçage est ainsi un outil essentiel dans l’évaluation des 
risques et le signalement des détournements. C’est pourquoi j’en-
courage à renforcer la précision des opérations de traçage, ainsi 
qu’à conserver les dossiers et informations sur les armements 
sans limite de temps, le tout en privilégiant une coopération 
efficace qui permette d’atteindre le degré de détails le plus élevé 
possible dans les documentations relatives aux exportations et 
importations.

 17. Cette substance est utilisée comme produit de propulsion, en particu-
lier pour les roquettes. Sur ce point, on pourra consulter le rapport du CAR 
intitulé Procurement networks behind Islamic State improvised weapon programmes, 
publié en décembre 2020 (URL : https://www.conflictarm.com/reports/pro-
curement-networks-behind-islamic-state-improvised-weapon-programmes/).

https://www.conflictarm.com/reports/procurement-networks-behind-islamic-state-improvised-weapon-programmes/
https://www.conflictarm.com/reports/procurement-networks-behind-islamic-state-improvised-weapon-programmes/
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Questions posées en ligne, reprises par l’IGA Paris

Quel est le rapport entre les législations nationales et internationales, 
entre par exemple les recommandations de l’Union européenne et celles 
des États ?

Hardy GIEZENDANNER : Les bonnes pratiques et les lignes 
directrices évoquées dans ma présentation sont développées par 
les organisations internationales mais trouvent leur origine dans 
les législations nationales. Les deux niveaux s’influencent l’un 
l’autre en fonction des évolutions des travaux, ils forment une 
sorte de boucle juridique. Il faut donc prendre en compte tous les 
niveaux de législation.

Une entraide entre pays exportateurs est-elle envisageable pour résoudre les 
problèmes posés par l’authentification des certificats d’utilisation finale ?

Hardy GIEZENDANNER : Il est possible tout d’abord de communi-
quer, par voie diplomatique, les noms des responsables autorisés 
à signer les certificats, ce qui facilite l’authentification. L’autre 
possibilité est d’avoir une autorité particulière qui centralise les 
autorisations et qui peut être impliquée dans les importations. 
Le fait d’avoir une seule autorité simplifie la démarche. C’est un 
défi bien connu que de certifier ces documents pour des États 
moins dotés en capacités, avec moins de canaux diplomatiques, 
moins d’ambassades sur le terrain.

S’agissant du programme iTrace, le fait d’avoir un acteur tiers chargé des 
inspections faciliterait-il l’acceptation des inspections sur place de la part 
d’un pays importateur ?

Lucile ROBIN : En effet, en cas de réticence à voir des représentants 
diplomatiques de l’État exportateur venir dans les arsenaux du 
pays importateur et de l’utilisateur final, le recours à une entité 
tierce reconnue, comme le CAR, peut s’avérer très utile pour 
conduire ces inspections, d’autant plus qu’ils ont l’expertise et le 
réseau dans les pays où ils sont déjà en activité.

Comment procédez-vous lorsque les numéros d’identification des armes et 
munitions ont été délibérément effacés ?

Meredith HORNE : Il n’est possible de tracer que des articles qui 
ont des numéros identifiants uniques. Lorsque ceux-ci ont été 
effacés, c’est bien sûr un problème, mais il y a souvent d’autres 
marques qui, elles, sont toujours présentes, comme par exemple 
des marquages additionnels internes qui n’ont pas été suppri-
més. On essaie donc de retrouver le plus de marquages possibles 
du produit. Ensuite, on essaie également de développer des 
méthodes de façon à reconstituer ces numéros, avec des agents 
chimiques ou par des photographies qui nous permettent de les 
retrouver. 

Lorsque vous avez des armes d’un même stock en circulation dans diffé-
rents pays et sur différentes périodes, comment procédez-vous pour les tra-
cer ? Ces facteurs spatiaux et temporels limitent-ils le traçage des armes ?

Meredith HORNE : Généralement, le premier point de contact 
pour le traçage est soit le gouvernement du pays exportateur, 
soit celui de l’importateur. Ensuite, par déduction, à partir de 
la traçabilité de petits échantillons identifiables, il est parfois 
possible de retrouver l’origine du détournement qui leur est 
commun.

Le cycle de vie d’une ALPC étant de plusieurs dizaines d’années, dans 
quelle mesure peut-on se référer à des engagements pris très longtemps 
avant, en particulier lorsqu’entre temps il y a eu d’importants change-
ments politiques (nom du pays, délimitation géographique, régime poli-
tique) ? Quelle est la durée pertinente pendant laquelle une inspection 
après livraison est-elle envisageable ?

Lucile ROBIN : Tout d’abord, en effet, la durée de vie des ALPC 
est en général assez longue. Par exemple, la Suède a découvert 
un cas de détournement d’armes vendues à la Colombie dans 
les années 1980 qui ont été retrouvées sur la zone d’un conflit 
armé récent. Ensuite, concernant les inspections sur site, elles ont 
lieu sur la base d’un accord préalable à la livraison donc il n’est 
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pas question d’aller inspecter des armes qui auraient été livrées 
avant que l’État ait mis en place des procédures de vérification. 
Par ailleurs, cela repose sur un accord mutuel entre l’utilisateur 
final et le pays exportateur, on pourrait très bien imaginer par 
exemple que l’Allemagne opère une inspection une dizaine d’an-
nées après la livraison, mais une fois encore tout dépend de l’ac-
cord qui a été conclu sur la possibilité des inspections.

Hardy GIEZENDANNER : Relativement aux certificats d’utilisateur 
final, le fait de tenir des registres fait partie des méthodes les plus 
efficaces. Suivant les recommandations internationales, ceux-ci 
doivent être conservés sans limite dans le temps de façon à facili-
ter les opérations de traçage. Par ailleurs, il peut être suffisant de 
tracer seulement des parties du cycle de vie d’une arme afin de 
déterminer un point dans l’espace et dans le temps où cette arme 
est entrée dans l’illégalité. Il n’est pas forcément nécessaire de re-
monter à son origine première, c’est-à-dire à sa fabrication, pour 
déterminer le moment et le lieu où elle a été détournée. En ce qui 
concerne la collaboration entre États exportateur et importateur 
après livraison, celle-ci fait partie d’un système de contrôle de 
l’utilisateur final qui doit être mis en place au moment de l’im-
portation.

Meredith HORNE : Concernant les inspections après livraison, 
cela dépend en effet de l’accord qui a été conclu auparavant 
entre les deux parties, avec parfois l’action d’un tiers. Une unité 
d’inspection du CAR opère par exemple en Somalie avec le gou-
vernement afin de vérifier les livraisons d’armes dans le pays. 
Pour lutter efficacement contre le trafic d’armes, il est important 
de déterminer comment les armes ont été détournées, par une 
mauvaise gestion des stocks, en raison de problèmes de sécuri-
té ou s’il y a des violations des accords en matière d’utilisateur 
final. Le recueil de ces informations a un effet cumulatif : même 
si les armes en circulation sont très nombreuses, plus la quantité 
de données sur elles augmentent, plus il est facile d’effectuer des 
opérations de traçage et d’informer les gouvernements.

III. COMMENT PRÉVENIR LE DÉTOURNEMENT 
DES BIENS SENSIBLES ?

Stéphanie Laverny
Sous-direction du contrôle des armements et de l’Organisation pour la 
sécurité et coopération en Europe (OSCE) du ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères

La dernière table ronde est l’occasion d’aborder les défis 
spécifiques posés par certains types de biens. Le premier des 
intervenants, Nic R. Jenzen-Jones, spécialiste des technologies 
d’armements dans les conflits armés contemporains et directeur 
de l’Armament Research Services (ARES), évoque dans son inter-
vention le cas particulier des armes artisanales, une production 
particulièrement répandue dans certaines régions du monde. 
Elles sont utilisées à des fins diverses, telles que la chasse, la 
décoration ou la protection individuelle, mais aussi dans les acti-
vités criminelles telles que le braconnage ou le vol à main armée. 
Les défis posés par ces armes sont très nombreux : d’abord 
elles contribuent à accroître le nombre d’ALPC en circulation, 
elles forment une source d’approvisionnement illicite pour des 
groupes armés et leur flux échappe totalement au contrôle des 
États. L’un des problèmes cruciaux dans l’avenir proche est celui 
de l’augmentation des capacités de fabrication de ces armes, avec 
les difficultés conséquentes de leur traçage, de leur marquage et 
plus généralement de l’enrayement de cette dynamique.

David Locchead et Élodie Hainard, tous deux chercheurs 
au Small Arms Survey, spécialistes des trafics d’ALPC, en par-
ticulier des composants et matériaux de fabrication des engins 
explosifs improvisés (EEI ou IED pour Improvised Explosive 
Device), interviennent quant à eux sur ce dernier sujet. Les IED 
sont utilisées de manière croissante et indiscriminée dans les 
conflits contemporains, en particulier par les groupes terroristes. 
Ils sont donc une menace à la fois pour la population civile et 
les forces armées engagées sur les théâtres d’opération. La mise 
en place de mesures de contrôle des matériaux qui entrent dans 
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la composition de ces engins explosifs improvisés (précur-
seurs chimiques, explosifs civils ou militaires, détonateurs par 
exemple) fait donc partie des moyens de prévention et de lutte 
contre leur fabrication.

Enfin, Alfredo Malaret Baldo, chercheur au sein du pro-
gramme sur les armes conventionnelles de l’UNIDIR, traite de 
la question des munitions, sujet dont la communauté internatio-
nale s’est emparée progressivement avec les IATG1 (International 
Ammunition Technical Guidelines), mais aussi avec la référence 
aux munitions dans le rapport final de la troisième conférence 
d’examen du Programme d’action des Nations Unies sur les 
armes légères2 ou encore avec la mise en place, depuis 2020, d’un 
groupe d’experts gouvernementaux sous l’égide des Nations 
Unies à qui a été confié le mandat de réfléchir aux problèmes 
découlant de l’accumulation de stocks de munitions convention-
nelles en surplus3.

 1. Pour accéder à ces directives internationales pour le contrôle des muni-
tions, dans leur dernière version, voir : https://unsaferguard.org/un-safer-
guard/guide-lines.

 2. Pour accéder au rapport dans sa version française où les munitions sont 
mentionnées au point 16 de la déclaration, en page 9, voir : https://undocs.
org/fr/A/CONF.192/2018/RC/3.

 3. On pourra consulter la note suivante relative au Groupe d’experts gou-
vernementaux chargé d’examiner les problèmes découlant de l’accumulation 
de stocks de munitions classiques en surplus : https://undocs.org/fr/GGE/
PACAS/2020/2.

La production d’armes de petits calibres en dehors 
du contrôle étatique : technologies contemporaines, 
émergentes et héritage 

N. R. Jenzen-Jones
Directeur, Armament Research Services (ARES)

Je commencerai par un point terminologique, afin de préciser 
quels sont les types d’armes produites en dehors du contrôle de 
l’État. Les termes pour désigner ces armes sont en effet multi-
ples et très variables suivant le contexte. En guise d’exemples : 
les armes artisanales, les armes à feu fantômes (ghost guns), les 
armes improvisées, les armes d’opportunité (expedient weapons) 
ou encore les armes à feu de fabrication privée (privately made 
firearms, PFMs). Cette dernière expression est la plus courante 
dans les documents juridiques. Nous lui préférons l’expression 
d’« armes légères manufacturées » (craft-product small arms), tra-
duisible aussi par « armes artisanales », fabriquées avant tout à 
la main et en relativement petites quantités4. Il n’y a pas toute-
fois de définition technique qui soit communément partagée. Les 
définitions données par les États et organisations travaillant sur 
cette question sont plus ou moins larges.

Dans cette catégorie d’armes artisanales sont généralement 
inclues les copies d’armes à feu commercialisées, les armes à 
feu fabriquées par imprimante 3D, les armes à feu improvisées 
(de nature plus rustique, de conception simple), ainsi que les 
armes à feu hybrides et plus sophistiquées. L’éventail des armes 
artisanales couvre donc des objets qui vont du plus simple au 
plus complexe. Qui sont les producteurs et les utilisateurs de ces 
armes ? Une fois encore, l’éventail est très large. Un usage tout à 
fait légal est possible, c’est celui des amateurs et des collection-
neurs. Des groupes tribaux ou ethniques, comme c’est le cas en 

 4. Pour une typologie complète, voir : Hays & Jenzen-Jones, Beyond State 
Control: Improvised and Craft-produced Small Arms and Light Weapons, Small 
Arms Survey, 2018.

https://unsaferguard.org/un-saferguard/guide-lines
https://unsaferguard.org/un-saferguard/guide-lines
https://undocs.org/fr/A/CONF.192/2018/RC/3
https://undocs.org/fr/A/CONF.192/2018/RC/3
https://undocs.org/fr/GGE/PACAS/2020/2
https://undocs.org/fr/GGE/PACAS/2020/2
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/U-Reports/SAS-improvised-craft-weapons-report.pdf
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/U-Reports/SAS-improvised-craft-weapons-report.pdf
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Afrique de l’Ouest, produisent également leur propre armement, 
ainsi que des armuriers artisanaux. Ces armes sont utilisées par 
des braconniers, en particulier ceux pour qui la chasse est un 
moyen de subsistance, mais aussi par des marchands d’armes, 
des trafiquants, des groupes insurgés et des milices, sans oublier 
les criminels pour leur usage propre, ou encore la criminalité 
organisée et les terroristes. Daech en Syrie est ainsi connu pour 
produire des armes artisanales5. 

Une autre question est celle des causes qui amènent à cette 
production d’ALPC en dehors du contrôle de l’État, production 
qui peut être légale comme illégale. Les deux critères principaux 
sont la disponibilité, lorsque des armes produites industrielle-
ment sont difficiles à obtenir localement, et le coût, parce que 
les armes industrielles sont trop chères. Les motifs secondaires 
peuvent être la recherche d’une arme difficile à tracer ou plus 
facile à dissimuler, ou encore la volonté d’avoir une arme avec 
une apparence particulière simplement pour se différencier. Il 
peut y avoir d’autres raisons, culturelles ou juridiques, comme 
l’interdiction de posséder une arme par exemple, sans oublier 
le souhait des amateurs d’armements de fabriquer leurs propres 
armes, légalement ou parfois illégalement. Parfois, mais c’est 
plus rare, certaines personnes peuvent se tromper sur la mar-
chandise et être amenées à acheter des armes de contrefaçon. 
L’idée fondamentale est que la fabrication d’armes artisanales 
peut être légale comme illégale.

Néanmoins les armes artisanales ne sont pas dénuées de 
contraintes qui dépendent de la conception de chaque arme et de 
la compétence de la personne qui la produit. Les trois limitations 
majeures sont la sûreté, la fiabilité et la durabilité de l’arme. Les 
autres contraintes, toutefois moins importantes, sont l’efficacité 

 5. Sur l’armement utilisé par Daech en Syrie, on pourra consulter le rap-
port suivant : Weapons of the Islamic State, A three-year investigation in Iraq and 
Syria, Conflict Armament Research Ltd., Londres, 2017 ; sur l’armement uti-
lisé, en particulier les armes artisanales, utilisées en Afrique de l’Ouest, voir 
en particulier le rapport Cashing in on Guns: Identifying the Nexus between Small 
Arms, Light Weapons and Terrorist Financing, ICCT Report, mars 2021, DOI: 
10.19165/2021.3.0, p. 10-15.

(précision, effet final) des armes, le niveau de compétences à 
posséder pour les fabriquer (coût d’entrée en connaissances) ou 
encore l’aspect atypique qui est révélateur de certaines armes 
conçues en vue d’un scénario criminel. Cependant, toutes ces 
contraintes et limitations sont à relativiser pour la génération 
actuelle d’armes artisanales, en particulier celles de type hybride. 
Nos recherches tendent à montrer que ces armes artisanales sont 
par ailleurs le plus souvent utilisées dans les centres urbains 
densément peuplés.

Concernant les technologies conventionnelles utilisées pour la 
fabrication, généralement, ce sont des techniques traditionnelles 
d’usinage soustractif (tourage, perceuse à colonne, machine à 
brocher, etc.) à partir de matériaux bruts ou basiques (barres 
métalliques, feuilles de métal, tuyaux, bois, etc.). Les obstacles 
initiaux sont modérés ou élevés, il faut des compétences précises 
pour produire ces armes. Les coûts de production sont faibles 
pour les armes de poing alors que pour les armes automatiques, 
plus sophistiquées, étant donné qu’il est nécessaire d’avoir 
des outils de meilleure qualité, le coût peut devenir très élevé. 
Fondamentalement les armes à feu restent des objets mécaniques 
simples. Par exemple, le Luty SMG, pistolet mitrailleur très com-
mun, de conception britannique et copié dans le monde entier, 
est utilisé par des groupes criminels en Australie, en Asie du 
Sud, mais aussi en Europe. Sa conception, assez ancienne – elle 
date de plusieurs dizaines d’années –, est fondée sur celle du 
fabricant industriel. Le degré de sûreté de cette copie artisanale 
est moyen, sa fiabilité reste faible en raison de la fabrication arti-
sanale des chargeurs, mais s’améliore en cas d’usage pour une 
seule opération. Sa durabilité est de moyenne à haute, alors que 
son efficacité est plutôt faible en raison d’un canon lisse, bien que 
le mécanisme soit automatique. Sa conception peut être modi-
fiée et les obstacles initiaux à sa production sont modérés : les 
outils pour fabriquer cette arme sont facilement disponibles mais 
nécessitent une compétence technique. L’apparence de l’arme 
est assez singulière pour la différencier des armes industrielles.

Concernant les technologies émergentes, ce sont des versions 
modernisées d’usinage soustractif (fraiseuse CNC contrôlée 

https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=2568&file_id=2574
https://www.conflictarm.com/download-file/?report_id=2568&file_id=2574
https://icct.nl/app/uploads/2021/03/SALW-Report.pdf
https://icct.nl/app/uploads/2021/03/SALW-Report.pdf
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numériquement par ordinateur, usinage électro-chimique, 
découpe au laser, électro-érosion, etc.) et des usinages additifs 
(impression 3D, dont il existe tout un éventail de méthodes : 
FDM6, SLS7, EBM8, etc.). Les matériaux utilisés peuvent être du 
filament de polymère ou encore des métaux en poudre, avec un 
coût d’entrée en termes de connaissances plutôt faible en raison 
d’un contrôle par ordinateur des machines qui demande surtout 
des compétences informatiques. Certaines méthodes d’impres-
sion 3D sont encore très chères mais d’autres ont un coût peu 
élevé. Les armes à feu fabriquées par ces méthodes se divisent en 
trois catégories : F3DP9 (fabriquées surtout à base de polymères ; 
durabilité faible, magasin de capacité faible, coût faible), hybrides 
(combinaison entre des composants imprimés en 3D et d’autres 
matériaux disponibles dans le commerce comme des tubes 
d’acier ; durabilité moyenne ou élevée, magasin de capacité 
modérée, coût faible ou modéré) et PKC10 (combinaison entre des 
composants d’armes existants comme la gâchette, le barillet ou la 
glissière et des composants imprimés en 3D ; durabilité moyenne 
ou élevée, magasin de capacité élevée, coût variable).

Arrêtons-nous un instant sur la méthode de l’usinage élec-
tro-chimique, d’utilisation croissante à l’heure actuelle. Cette 
technique permet d’obtenir un canon rayé pour moins de 100 
USD alors que la plupart des armes artisanales ont des canons 
lisses, ce qui en limite la précision. La possession d’une simple 
imprimante 3D et de quelques outils permet de réaliser ce 
processus chez soi, ce qui représente un changement majeur. 
Le FGC-9, par exemple, intègre ce genre de technologie et sa 
méthode de conception est disponible en ligne. Cette arme est 
beaucoup plus impressionnante que les armes artisanales tra-
ditionnelles comme le Luty précédemment évoqué. Sa sûreté, 
sa fiabilité, sa durabilité comme son efficacité sont bien plus éle-
vées et le niveau de connaissances nécessaire pour la produire 

 6. Fused Deposition Modeling : dépôt de fil fondu.
 7. Selective Laser Sintering : frittage sélectif par laser. 
 8. Electron Beam Melting : fusion par faisceau d’électrons.
 9. Fully 3D-printed : entièrement imprimé en 3D.
 10. Parts Kit Completion/Conversion : conversion de pièces en kit.

est relativement faible. Cette arme est déjà produite en Europe. 
Lorsqu’il est question d’arme en impression 3D, l’exemple le 
plus couramment cité reste celui du Liberator de 2013, arme à 
feu de calibre 9 mm, avec une seule munition, peu fiable et très 
peu durable. Depuis lors, la question a beaucoup évolué avec 
l’exemple du FGC-9 : les armes d’impression 3D peuvent désor-
mais être semi-automatiques ou automatiques11.

Dans la perspective d’une politique des armements, la 
fabrication d’armes artisanales est susceptible d’échapper aux 
différents cadres juridiques, comme par exemple l’article 3d du 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions12. Les règles de marquage, de tenue 
de registre et de traçage ne sont souvent pas respectées par les 
fabricants13 : il est ainsi courant de voir le même numéro de série 
sur plusieurs armes. La réglementation internationale sur ce 
point reste importante à la fois pour les biens physiques (armes 
à feu) et les transferts de technologies (fichiers de conception au 
format .stl) qui sont susceptibles de contrevenir aux restrictions 
sur les exportations de technologies de défense. 

Je liste quatre défis majeurs pour une mise en œuvre d’un 
contrôle et d’une prévention renforcée. Tout d’abord, il est 
nécessaire de comprendre les technologies utilisées : les forces 
de l’ordre doivent se familiariser avec les types d’armes arti-
sanales et leurs méthodes de production (impression 3D) de 
façon à détecter les illégalités potentielles. Ensuite, sur le plan 
du traçage, l’opération peut être difficile, en particulier lorsque 
l’arme ressemble à une version industrielle : certains armuriers 
parviennent à faire des copies presque conformes de certains 

 11. On pourra consulter pour plus de détails le rapport G. Hays & Ivan T. 
avec N. R. Jenzen-Jones, Desktop Firearms: Emergent Small Arms Craft Production 
Technologies, ARES, Rapport de recherche n° 8, mars 2020.

 12. Texte accessible à l’adresse suivante : https://treaties.un.org/doc/
source/RecentTexts/18-12_c_F.pdf.

 13. Voir à ce sujet la directive (UE) 2021/555 du Parlement européen et du 
Conseil du 24 mars 2021 relative au contrôle de l’acquisition et de la déten-
tion d’armes (URL : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/
HTML/?uri=CELEX:32021L0555&from=FR).

https://armamentresearch.com/wp-content/uploads/2020/03/ARES-Research-Report-8-Desktop-Firearms.pdf
https://armamentresearch.com/wp-content/uploads/2020/03/ARES-Research-Report-8-Desktop-Firearms.pdf
https://treaties.un.org/doc/source/RecentTexts/18-12_c_F.pdf
https://treaties.un.org/doc/source/RecentTexts/18-12_c_F.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32021L0555&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32021L0555&from=FR
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modèles. Au niveau médico-légal, les profils inhabituels rencon-
trés requièrent de nouvelles techniques et applications, ce qui 
implique d’acquérir des informations et une formation adéquate. 
Enfin, certaines armes à feu sont conçues pour être le moins 
détectables possible, avec des formes inhabituelles et très peu 
d’éléments métalliques, ce qui pose un problème sécuritaire.

La situation actuelle est bien différente de celle d’un passé 
encore récent. La séparation entre les armes artisanales et indus-
trielles n’est plus aussi claire, ni celle entre les armes usinées 
manuellement et celles produites par impression 3D. Il y a désor-
mais des armes hybrides qui mélangent les différentes techniques 
et surpassent les contraintes matérielles de l’impression en incor-
porant des composants métalliques et des parties non régulées 
d’armes à feu. L’émergence des technologies digitalisées permet 
ainsi de transformer rapidement n’importe quel individu en 
armurier ou fabricant d’armes.

Le détournement de matériaux dans les réseaux  
de fabrication d’IED en Afrique de l’Ouest

David Locchead et Élodie Hainard
Chercheurs, Small Arms Survey (SAS)

Notre intervention porte sur un projet de recherche que nous 
menons depuis 2019 en Afrique de l’Ouest. De 2015 à 2020, 
l’utilisation des IED dans la zone des trois frontières (Niger, 
Tchad, Nigeria) et au Mali a été continuellement croissante. 
Nos recherches menées sur les composants d’IED trafiqués et 
le détournement d’explosifs commerciaux concernent plusieurs 
éléments en particulier qui alimentent la fabrication et l’utilisa-
tion de ces engins14. Un des points sur lesquels cette recherche 
s’est focalisée est celui des connexions entre les différentes 
régions et les types de conception, incluant certains composants 
en particulier tels que les parties électroniques d’IED déclen-
chables à distance, les mines PRB M3, les engrais et explosifs au 
nitrate d’ammonium, les explosifs miniers commercialisés, ainsi 
que les détonateurs électriques et les cordons détonants qui sou-
vent sont considérés comme des accessoires alors qu’ils sont très 
importants. Ce projet est financé par l’Allemagne et la France, 
dans la continuité de l’étude et la cartographie des flux illicites 
d’armes en Afrique de l’Ouest et de discussions avec des États 
membres de la CEDEAO15. L’objectif de cette recherche est d’en-
courager une réponse de politique publique au niveau des États 
et à un niveau régional (G5, Union africaine, Nations Unies), tout 
en tenant compte des limites des mandats des forces onusiennes 
et des intervenants majeurs dans la région, dont la difficulté prin-
cipale est de ne pas pouvoir examiner les flux de marchandises.

 14. Sur une problématique similaire, on pourra consulter le rapport Tracing 
the supply of components used in islamic state IEDs, Evidence from a 20-month inves-
tigation in Iraq and Syria, Conflict Armament Research, 2016.

 15. On pourra consulter l’étude en question, N. Florquin, S. Lipott et 
F. Wairagu, L’Atlas des armes, une cartographie des flux illicites d’armes légères en 
Afrique, Small Arms Survey, 2019.

https://www.conflictarm.com/reports/tracing-the-supply-of-components-used-in-islamic-state-ieds/
https://www.conflictarm.com/reports/tracing-the-supply-of-components-used-in-islamic-state-ieds/
https://www.conflictarm.com/reports/tracing-the-supply-of-components-used-in-islamic-state-ieds/
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/U-Reports/SAS-AU-Weapons-Compass-FR.pdf
http://www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/U-Reports/SAS-AU-Weapons-Compass-FR.pdf
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La recherche menée tend à faire ressortir des constantes rela-
tives aux grands réseaux de trafics internationaux et nationaux 
de composants d’IED. Ainsi le Ghana apparaît comme étant un 
fournisseur important d’explosifs commerciaux en provenance 
du secteur minier qui parfois peut se trouver connecté au terro-
risme. D’autres composants, comme les commandes à distance, 
viennent d’autres zones géographiques, parfois lointaines. Les 
PRB M3, de leur côté, sont des mines anti-char d’origine belge, 
produites dans les années 1970 et 1980. C’est le seul composant 
d’origine militaire observé massivement. Les données d’expor-
tation belges suggèrent qu’entre 930 000 et 1 130 000 unités ont 
été vendues, entre autres, à la Libye pendant les années 1973 et 
1974, lors du conflit avec le Tchad. Ces mines anti-véhicules ont 
été récupérées et détournées de stocks pendant la guerre civile 
libyenne. Elles peuvent être utilisées en guise de mines antiper-
sonnel ou en composant d’IED. Elles sont responsables de nom-
breuses pertes parmi les troupes onusiennes (60 % des décès) et 
parmi les populations civiles. Ces mines PRB M3 ont pu aussi 
être récupérées dans des champs de mines recherchés par cer-
tains acteurs afin de les trafiquer ensuite. Ce trafic est constant 
et alimente d’autres régions du Sahel (Burkina Faso, République 
centrafricaine).

Concernant l’approvisionnement et le trafic de composants 
d’engins explosifs radiocommandés (RCIED), les dispositifs exa-
minés ont été fabriqués en Chine et des similitudes de concep-
tion entre ceux utilisés au Mali et en Libye sont apparues. Ces 
systèmes, étant donné l’évolution du conflit, ne sont plus utilisés 
en Libye toutefois. D’autres similitudes de conception sont 
apparues entre le Mali, le Nigéria, l’Irak, la Somalie, le Kenya, 
le Yémen et la Libye, en particulier au niveau des systèmes de 
déclenchement16. Un certain nombre de systèmes utilisés très 

 16. Dans la diapositive de la présentation, les intervenants ont donné les 
statistiques suivantes tirées de leurs recherches pour les types de systèmes de 
déclenchement utilisés dans les RCIED : 50 % de transmetteurs et récepteurs 
radio disponibles dans le commerce, 40 % de systèmes inconnus, 10 % de télé-
phones mobiles, 5 % de radios VHF portables et 1 % de systèmes d’alarme pour 
motos ou voitures.

régulièrement entre 2016 et 2018 ont été remplacés, au cours de 
ces deux dernières années, par des composants plus sophistiqués 
avec des capacités améliorées. Mais cette transformation est rela-
tivement lente, la conception de IED (et RCIED) étant fondée sur 
des matériaux facilement disponibles dans le commerce, elle n’a 
pas nécessairement besoin d’évoluer.

Le problème des composants accessoires (détonateurs et cor-
dons détonants) et de ceux qui constituent la charge explosive 
des IED se pose à l’échelle régionale : en comparant des IED du 
Mali en 2018 et du Burkina Faso en 2019, les similitudes sont 
frappantes. Concernant les détonateurs et cordons détonants, 
ceux-ci sont de fabrication industrielle et non pas artisanale, 
c’est pourquoi ils sont disponibles en grande quantité dans tous 
les pays de la région de l’Afrique de l’Ouest, notamment en rai-
son de la demande du secteur des industries extractives ou des 
exploitations aurifères. Ces composants sont très difficiles à tra-
cer (pas d’étiquette ou juste un numéro de lot) et c’est donc très 
compliqué de déterminer quand ils ont été détournés du circuit 
légal (fabricant, transport, stockage, utilisateur final) lorsqu’ils 
sont retrouvés au marché noir ou dans des caches. Concernant la 
charge explosive des IED, elle est la plupart du temps constituée 
de nitrate d’ammonium mélangé à d’autres substrats. Dans la 
majeure partie des cas, ce nitrate d’ammonium est utilisé dans le 
secteur industriel extractif ou dans la construction. Les normes 
de sécurité pour ce composant sont moins élevées que pour 
l’explosif ou les détonateurs et les législations dans la région ne 
sont pas harmonisées (taxes, exportations). Déterminer à quelle 
occasion le nitrate d’ammonium a été détourné reste très com-
plexe. Relativement aux importations de matériaux composants 
d’IED au Ghana, les détournements peuvent avoir lieu sur place 
ou bien au Mali ou au Burkina Faso. Des cas de détournement 
au niveau des utilisateurs finaux ont été également détectés : 
certaines compagnies revendent illégalement ces matériaux à 
destination d’exploitations aurifères artisanales. Les circuits des 
trafics d’explosifs industriels sont similaires à ceux empruntés 
par les armes.
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Les explosifs industriels17 sont facilement disponibles sur le 
marché noir et utilisés illégalement au quotidien par les exploi-
tations minières artisanales et des entreprises du bâtiment. Une 
prise de conscience et des initiatives locales se développent afin 
d’officialiser les échanges et garantir une meilleure traçabilité du 
nitrate d’ammonium jusqu’à l’utilisateur final. Il est apparu que 
les IED en Afrique de l’Ouest produits à partir d’explosifs indus-
triels (et non pas militaires) avaient une base faite de granulés 
poreux de ce substrat. L’hypothèse serait qu’avec un contrôle 
accru du nitrate d’ammonium les groupes terroristes seraient 
davantage tentés de se tourner vers une utilisation de matériaux 
à base de nitrogène.

Ces recherches menées sur les IED et leurs composants ont 
pour but d’encourager des réponses politiques régionales et de 
favoriser le partage d’information, ainsi que les bonnes pratiques 
relatives à cette thématique18. Les recommandations proposées, 
d’échelle régionale, consistent à développer une stratégie anti-
IED, ainsi qu’une force d’intervention dédiée, tout en dévelop-
pant un mécanisme de partage du renseignement et d’opérations 
conjointes, et à initier une harmonisation réglementaire sur le 
maniement et l’usage de matériaux à double usage utilisés dans 
les IED.

 17. Les intervenants ont listé deux types de substrats pour la fabrication 
d’explosifs : les granulés poreux de nitrates d’ammonium et les explosifs à base 
de nitroglycérine, nitroglycol ou ester de nitrate.

 18. Parmi les documents existants sur le sujet, on pourra consulter la 
Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs muni-
tions et autres matériels connexes (en vigueur depuis 2009) (URL : https://
www.ceja.ch/images/CEJA/DOCS/Bibliotheque/Legislation/Africaine/
Textes%20Regionaux/DD/DD7.pdf).

Profiler les munitions des armes légères  
afin de combattre le détournement 

Alfredo Malaret Baldo
Chercheur « Conventional Arms Programme », UNIDIR

Mon intervention consiste essentiellement en une présenta-
tion de notre Manuel de profilage des munitions d’armes légères dans 
le cadre de violences armées19. Trois raisons principales invitent à se 
concentrer sur ce sujet :

• La prolifération des munitions reste peu étudiée, il y a un 
besoin de bases de données normalisées et comparables pour 
être plus efficace dans la lutte contre les flux illicites.

• Les munitions sont des produits consommables, elles sont 
l’oxygène de la violence armée et doivent être renouvelées 
une fois qu’elles ont été utilisées, contrairement aux armes à 
feu.

• Si les États touchés parviennent à interrompre les flux d’ap-
provisionnement illicites, le résultat est immédiat avec une 
réduction des violences armées.
Armes à feu et munitions sont interdépendantes, c’est pour-

quoi elles mériteraient d’être étudiées au même niveau20. Le 
marquage de la rainure pourrait être une possibilité d’évolution 
généralisable afin d’améliorer les possibilités de traçage. Les 
données agrégées sur les munitions constitueraient une source 
d’information supplémentaire pour la lutte contre la violence 
armée.

 19. Voir A. Malaret Baldo, M. Martinez Miralles, Handbook to Profile Small 
Arms Ammunition in Armed Violence Settings, UNIDIR, décembre 2020.

 20. Afin d’illustrer son propos, l’intervenant a montré quelques exemples 
de munitions avec trois photographies de culots de douilles et une photogra-
phie d’une rainure de douille portant un marquage. L’un d’entre eux portait 
les marquages suivants : BOF 83 7.62 x 39 ce qui informe de la provenance 
(Bangladesh Ordnance Factories), de la date (1983) et du calibre (7.62 x 39).

https://www.ceja.ch/images/CEJA/DOCS/Bibliotheque/Legislation/Africaine/Textes%20Regionaux/DD/DD7.pdf
https://www.ceja.ch/images/CEJA/DOCS/Bibliotheque/Legislation/Africaine/Textes%20Regionaux/DD/DD7.pdf
https://www.ceja.ch/images/CEJA/DOCS/Bibliotheque/Legislation/Africaine/Textes%20Regionaux/DD/DD7.pdf
https://unidir.org/sites/default/files/2020-12/Profiling%20Small%20Arms%20Ammunition%20Handbook%20-%20Final.pdf
https://unidir.org/sites/default/files/2020-12/Profiling%20Small%20Arms%20Ammunition%20Handbook%20-%20Final.pdf
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Ces recherches bénéficient grandement des études produites 
par les organismes tels que le Conflict Armament Research, le 
Small Arms Survey, l’Armament Research Services ou encore le 
Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement 
en Afrique et le Centre régional des Nations Unies pour la paix, 
le désarmement et le développement en Amérique latine et dans 
les Caraïbes. Le Manuel vise à générer des données de base sur les 
types de modèles et les origines des munitions afin de renforcer 
les capacités locales de lutte et de prévention du trafic comme de 
réduction des violences armées. Le profilage consiste ainsi à agré-
ger et compiler des données sur les marquages, les calibres, les 
années de fabrication et les fabricants. En cela il diffère du traçage 
qui reconstitue le parcours effectué par une munition.

En pratique, le manuel est conçu pour produire quatre bases 
de données différentes. La première d’entre elles regroupera 
les munitions comme preuves récupérées sur les scènes de 
crime, saisies sur des opérations domestiques (nationales) ou 
saisies aux points d’entrée et de sortie. Ces sources sont dési-
gnées comme points d’information. Cette base de données se 
détaille en champs spécifiques : calibres, symboles, années de 
fabrication et autres informations, y compris celles plus contex-
tuelles, extraites des rapports établis par les forces de l’ordre 
qui accompagnent généralement les munitions récupérées. Ces 
informations contextuelles mettent en lumière la dynamique qui 
sous-tend les trafics et les usages abusifs. Cela permet de voir 
plus loin que la seule scène de violence armée et d’examiner le 
problème qui a conduit à cette situation. 

La deuxième base de données rassemblera les enregistrements 
des importations, ainsi que les munitions fabriquées et stockées. 
Elle pourra établir des références croisées avec la première base 
de données afin d’extraire des informations importantes sur 
l’origine des munitions récupérées. 

Les deux autres bases de données sont de nature différente 
puisqu’elles apportent essentiellement des données contex-
tuelles aux profils des munitions. La troisième base de données 
se concentrera ainsi sur les fabrications illicites de munitions, ce 
qui représente un défi. La quatrième et dernière base de données 

comportera des entretiens avec les communautés affectées par la 
violence armée afin de reconstituer l’histoire et les dynamiques 
des trafics pour des recherches qualitatives.

Ce manuel est à saisir comme un outil technique ayant des 
implications humaines. La précision de la collecte de données ne 
doit pas masquer les motifs de ce travail qui vise à éviter de nou-
velles pertes en vies humaines et à promouvoir le bien-être éco-
nomique et social des communautés touchées par les violences 
armées. Le succès de ce projet se mesurera à la réduction des 
flux de munitions illicites. Celle-ci nécessite une action coordon-
née entre les États et les différents acteurs impliqués (personnels 
politiques, universitaires, secteur privé, etc.). L’objectif d’une 
réduction de moitié des violences armées dans le cours de la pro-
chaine décennie serait atteignable avec une action coordonnée. 
Pour synthétiser, d’abord les munitions restent peu étudiées. 
La compréhension des flux illicites de munitions peut avoir un 
impact immédiat sur la réduction des violences armées. La créa-
tion de profils de munitions pourrait éclairer les pratiques en 
aval et les processus politiques en amont. 

Questions posées en ligne, reprises par Stéphanie Laverny

Vous avez évoqué les évolutions dans les capacités de production et de 
conception, pensez-vous que ces évolutions sont de nature à renforcer l’in-
térêt pour ces armes de la part de groupes armés ou de groupes terroristes 
en permettant notamment de réduire les limites que vous avez soulignées 
(manque de fiabilité, de sécurité, de durabilité ?

Nic R. JENZEN-JONES : En ce qui concerne l’augmentation de la 
demande, nous pouvons affirmer qu’il y a une transition générale 
vers des armes artisanales et pas seulement de petit calibre. Nous 
avons constaté que des acteurs non étatiques conçoivent, pro-
duisent, stockent et utilisent des armes de plus grands calibres. 
Lorsqu’on évoque les ALPC, ce sont surtout des groupes armés 
et terroristes, les « loups solitaires » qui sont les premiers concer-
nés, parce que le coût d’entrée est beaucoup plus faible.
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Comment, selon vous, pourrions-nous renforcer les moyens de prévenir le 
détournement des matériaux qui entrent dans la composition des IED ? 
Vous avez évoqué l’harmonisation des lois, ainsi que la convention de la 
CEDEAO. Est-ce que vous pourriez également développer votre propos 
sur la possibilité pour les États parties à cette convention d’utiliser les ins-
truments existants dans le domaine des ALPC (article 19 de la convention, 
accords conclus avec Interpol) pour renforcer le traçage des composants ?

David LOCCHEAD : La CEDEAO a présenté une convention sur 
un certain nombre d’armes lors d’une réunion sur le Protocole II 
à Genève. Au cours de sa présentation, la CEDEAO a expliqué 
s’être saisie du problème en utilisant le langage existant dans la 
convention initiale. Selon eux, il n’est pas nécessaire de la rou-
vrir ou de la mettre à jour. En ce qui concerne les efforts éma-
nant d’autres partenaires, il y a Interpol avec leur programme 
« Watchmaker », l’Organisation mondiale des douanes qui 
œuvre au renforcement des capacités, à la formation des agents 
afin de développer des listes de contrôle pour suivre les flux de 
matériaux. L’Union africaine est en phase finale de développe-
ment d’une stratégie continentale de lutte contre les IED, donc 
des stratégies plus locales émergeront en cascade. Concernant 
l’harmonisation, en effet il y a malheureusement une fragmen-
tation des informations et un manque de cellule d’analyse ou de 
plateforme sur cette question. Il y a quelques années, en 2017-
2018, au Mali, avaient eu lieu des échanges avec le génie militaire 
et il était clair qu’ils concentraient leurs énergies sur les trafics 
d’engrais puisqu’ils estimaient qu’ils fournissaient les réseaux 
de production d’IED. Or, comme nous l’avons exposé dans notre 
présentation, nous avons constaté qu’il n’y a qu’un petit pour-
centage d’explosifs artisanaux qui utilisent des engrais comme 
explosifs. L’objectif de la recherche sur ce sujet est donc d’appor-
ter des solutions plus appropriées, ce qui repose sur un meilleur 
partage d’informations entre entités impliquées.

Élodie HAINARD : Certains partenaires tels que les entreprises 
du secteur extractif ne sont pas forcément familiers de ces 
problématiques de détournement et il est désormais nécessaire 
de les intégrer dans les discussions afin de les sensibiliser aux 

autres usages éventuels des explosifs. On touche alors une ques-
tion qui va au-delà de la problématique du détournement des 
ALPC puisqu’il s’agit de membres de la société civile qui uti-
lisent des explosifs de manière tout à fait légale dans leur travail.

Faut-il comprendre que certaines armes artisanales produites aujourd’hui 
sont intégralement en matière synthétique, y compris le canon rayé ?

Nic R. JENZEN-JONES : Il y a encore des armes à feu intégralement 
faites en plastique, parfois avec juste un peu de métal, un clou 
ou certains tubes. On s’éloigne de ce modèle pour des raisons de 
durabilité et d’efficacité, en incorporant des composants métal-
liques y compris ceux disponibles dans le commerce.

Est-ce qu’il existe une fabrication artisanale de munitions ? Est-elle en 
développement ?

Nic R. JENZEN-JONES : Il existe une fabrication artisanale de 
munitions dans plusieurs régions du monde comme la Chine, en 
Asie centrale, au Pakistan, ou dans certains pays d’Afrique de 
l’Ouest. C’est moins fréquent ailleurs. De manière générale, sans 
entrer dans les détails, l’agent propulseur est de plus en plus 
souvent imprimé en 3D. Des munitions de petit calibre peuvent 
être également produites en 3D. Des tests ont eu lieu donc le 
problème est à surveiller de très près. L’impression 3D de car-
touches réutilisables est également possible et celles-ci peuvent 
être remplies avec des matériaux trouvés dans le commerce. Il y 
a aussi une production artisanale de certains matériaux énergé-
tiques de défense, c’est quelque chose qui est exploré de manière 
croissante.
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Jean-Baptiste Jeangène Vilmer
Directeur, Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM)

La prolifération incontrôlée des armes légères et de petit 
calibre constitue un des facteurs prépondérants de la violence 
armée à l’échelle mondiale. Comme l’a rappelé l’un des inter-
venants, Stéphane Audrand, dans l’un de ses articles récem-
ment publiés, « le sujet des ALPC est complexe et parfois 
contre-intuitif. Le nombre d’armes compte moins que la tra-
çabilité des armes, les grands vendeurs ne font pas la une des 
polémiques et le cœur du problème est bien lié au manque de 
contrôle des flux et de ces armes qui constituent, par leur pro-
lifération incontrôlée, un facteur de violence armée bien plus 
important que celui des armements lourds1 ».

Les présentations et discussions lors des tables rondes ont 
été l’occasion d’aborder de nombreux aspects de cette problé-
matique transversale de défense et de sécurité. Sans prétendre à 
un résumé exhaustif de ce qui a été développé, quelques points 
représentatifs du travail effectué ensemble lors de ce colloque 
peuvent être notés.

La première table ronde portait sur les acteurs clés de la pré-
vention et de la lutte contre le détournement. Stéphane Audrand 
(consultant indépendant) nous a expliqué le rôle de la banque 
et de la sphère financière dans le commerce international des 
armes de manière précise et très complète. Les banques doivent 
répondre à la fois au devoir de transparence, mais également à 
la nécessité grandissante de protection des données privées de 
leurs clients et à une accélération exponentielle de la vitesse des 
échanges. Si beaucoup de pays ont encore besoin de renforcer 
le système institutionnel de contrôle des exportations, qui facili-
terait le travail des banques en matière de contrôle, le dialogue 

 1. Voir Stéphane Audrand, « Détournements et trafics d’armes légères et 
de petits calibres (ALPC) – Tour d’horizon 2021 », Theatrum Belli, 12 mai 2021.

https://theatrum-belli.com/detournements-et-trafics-darmes-legeres-et-de-petits-calibres-alpc-tour-dhorizon-2021/
https://theatrum-belli.com/detournements-et-trafics-darmes-legeres-et-de-petits-calibres-alpc-tour-dhorizon-2021/
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entre la sphère publique et la sphère privée reste à améliorer, 
afin de permettre aux banques de répondre efficacement aux 
demandes reçues par les États et de pouvoir respecter leur devoir 
de vigilance. 

Le colonel Jean-François Voillot (chef d’état-major du 
commandement de la gendarmerie outremer) a ensuite exposé 
dans le détail la situation au Mali, avec les différentes missions 
engagées sur ce terrain difficile. La lutte contre le trafic d’armes 
fait partie du mandat de la mission des Nations Unies. Dans ce 
cadre, le colonel nous a présenté les différentes actions préven-
tives mais également de lutte de la MINUSMA afin de limiter 
les transferts illégaux, les trafics et les dégâts conséquents qu’ils 
provoquent dans un pays déjà fortement marqué par les conflits. 
Il a souligné les défis rencontrés par les troupes, comme la géo-
graphie du pays, le surarmement des populations, l’affaiblis-
sement des autorités et les difficultés dans le déploiement des 
forces armées locales, qui peinent à contrer efficacement ces tra-
fics, avec la nécessité d’un renforcement du droit.

La deuxième table ronde portait sur le contrôle de la chaîne 
de transfert. La présentation très précise de Hardy Giezendanner 
(UNIDIR) a permis d’émettre quelques recommandations telles 
que l’amélioration des synergies et de la coopération en matière 
de vérification des informations fournies dans la documentation 
relative à l’utilisation finale entre les autorités nationales expor-
tatrices et importatrices impliquées dans le transfert, mais aussi 
le renforcement des contrôles pour les ré-exportations, voire 
leur interdiction, l’évaluation complète des risques au stade de 
l’autorisation, sans oublier la mise en place d’un système d’ins-
pection sur site lors des livraisons.

Ce dernier point était justement l’objet de l’intervention de 
Lucile Robin (SIPRI). Comme elle l’explique dans son rapport, 
un rôle de soutien de l’Union européenne et des délégations 
pourrait dans ce cadre avoir une vraie plus-value diplomatique. 
Les inspections sur site peuvent être considérées comme une 
pratique invasive et peuvent provoquer des problèmes diploma-
tiques dans les pays importateurs. La mise en œuvre de cette pra-
tique au niveau de l’UE pourrait faciliter des inspections pour les 

pays exportateurs et pour les pays qui n’ont pas la capacité ou le 
poids diplomatique nécessaire. 

Parmi les instruments cruciaux de lutte contre le trafic d’ALPC, 
les opérations de traçage sont fondamentales et formaient l’objet 
de la présentation de Meredith Horne (chef des opérations de 
traçage au CAR). Les recommandations sont d’effectuer un tra-
çage le plus précis possible, de conserver les dossiers sans limite 
dans le temps, d’autant plus quand on connaît la durée de vie de 
plusieurs décennies des ALPC et enfin, plus les informations sur 
l’armement seront détaillées, meilleure pourra être la qualité du 
traçage.

Enfin, la troisième table ronde portait sur certaines armes 
qui échappent aux moyens de lutte traditionnels qui ont été 
exposés plus tôt dans la journée. Nic R. Jenzen-Jones (ARES), 
après avoir présenté de nombreux exemples d’armes artisa-
nales dont les impressions 3D, a souligné les défis principaux 
qu’elles posent : un défi technologique (les services chargés de 
l’application de la loi doivent connaître les types d’armes à feu 
de fabrication artisanale et les méthodes de production), un défi 
pour le traçage (l’absence de marquage – ou des marquages 
falsifiés – peut compliquer le traçage, surtout si l’arme à feu 
ressemble à une arme produite industriellement), un défi pour 
la médecine légale (un profil médico-légal inhabituel nécessite 
de nouvelles techniques d’analyse ainsi qu’une formation et 
une sensibilisation) et un défi de détectabilité (les armes à feu à 
faible teneur en métal ou de forme inhabituelle peuvent poser 
des problèmes de sécurité).

David Locchead et Élodie Hainard (SAS) ont présenté les dif-
ficultés majeures propres aux composants des IED et des explo-
sifs utilisés en Afrique de l’Ouest. Les explosifs commerciaux 
sont facilement disponibles et utilisés illégalement au quotidien 
par les mineurs artisanaux, les exploitants de carrières et les 
entreprises de construction. Afin de lutter contre la prolifération 
de ces matériaux fondamentaux dans la composition des engins 
explosifs improvisés, nos intervenants suggèrent de développer 
la recherche sur ces questions, mais aussi une véritable stratégie 
multilatérale de lutte CIED (Counter Improvised Explosive Devices). 
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Enfin, Alfredo Malaret Baldo (UNIDIR) a présenté synthéti-
quement des éléments du UNIDIR Handbook to Profile Small Arms 
Ammunition in Armed Violence Settings publié en décembre der-
nier, en se focalisant sur les munitions de petit calibre, donc infé-
rieures à 14,5 mm (en incluant les cartouches de fusil à pompe). 
L’intérêt du rapport est d’offrir à ses utilisateurs un guide pra-
tique étape par étape pour le profilage des munitions en géné-
rant une vue synoptique des munitions pour armes légères qui 
ont été détournées, trafiquées et/ou mal utilisées en particulier 
en zone urbaine, ce qui en fait un excellent outil de prévention et 
de lutte contre les trafics d’ALPC.

La problématique du trafic d’ALPC telle qu’elle a été théma-
tisée lors de cette édition du colloque montre ainsi la nécessité 
de renforcer la coopération multilatérale, tout en favorisant une 
synergie entre organisations de défense et de sécurité, notam-
ment entre les États et la société civile.



PRÉVENTION ET LUTTE  
CONTRE LES TRAFICS D’ARMES CLASSIQUES

LE DÉTOURNEMENT D’ARMES :  
ACTEURS, CONTRÔLE, OBJETS

Dr Édouard Jolly (dir.)

Ces actes reprennent les propos tenus par l’ensemble des intervenants lors 
du colloque international « Prévention et lutte contre les trafics d’armes 
classiques » du 19 mai 2021 dont la problématique générale était axée sur le 
détournement. La prévention et la lutte contre le trafic d’armes classiques, 
en particulier celui des armes légères et de petit calibre (ALPC), sont une 
question cruciale de politique de défense et de sécurité. L’ampleur comme 
la technicité du problème général du trafic impliquent d’orienter la focale 
de la recherche sur ses aspects les plus saillants du moment. C’est pourquoi 
les intervenants de cette journée ont été invités à traiter de la question 
du détournement, d’abord à partir des acteurs concernés directement 
par la prévention et la lutte contre ce phénomène, puis en analysant la 
complexité de la chaîne de transfert des armements entre pays exportateurs 
et importateurs, pour terminer enfin par des exposés sur certains biens 
particuliers à la limite du contrôle et des législations (biens à double usage, 
armes artisanales et munitions).
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